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[Ωŀƴ нлмрΣ ƭŜ нф Ƨǳƛƴ Ł мф ƘŜǳǊŜǎΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 
5ǊŜǳȄΣ ŘǶƳŜƴǘ ŎƻƴǾƻǉǳŞ ƭŜ но ƧǳƛƴΣ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ Ł ±ƛƭƭŜƳŜǳȄ-sur-Eure, sous la Présidence de Monsieur Gérard 
HAMEL. 
 
Etaient Présents 
 
Mme QUENTIN (Abondant), M. CAPERAN (Allainville), M. MARLEIX (Anet), Mme LE BIHAN (Anet), M. RIVIERE (Aunay-
sous-Crécy), Mme GALKO (Beauche), M. MOUCHARD (Berchères-sur-Vesgre), Mme CROIBIER (Bérou-la-Mulotière),  
M. BARBIER (Brezolles), M. LEROMAIN (Broué), M. SANIER (Bû), M. LAIDOUN (Charpont),  
M. AUGRAS (Châtaincourt), M. GABORIAU (Châteauneuf-en-Thymerais), M. LETHUILLIER (Chérisy),  
M. AMELOT (Crucey-Villages), M. BILBILLE (Dampierre-sur-Avre), M. HAMEL (Dreux), M. HOMPS (Dreux),  
M. LEMARE (Dreux), M. GABRIELLI (Dreux), Mme DE LA GIRODAY (Dreux), M. LEROUX (Dreux),  
Mme PHILIPPE (Dreux), M. JONNIER (Dreux), Mme ROMEZIN (Dreux), M. ROSSION (Dreux), Mme RENAUX-MARECHAL 
(Ecluzelles), M. LEPORTIER (Ezy-sur-Eure), Mme ROUSSET (Ezy-sur-Eure), Mme BONHOMME (Fontaine-les-Ribouts),  
M. MOREAU (Garnay), M. BIEUVILLE (Germainville), M. MALHAPPE (Gilles), Mme HENAUX (Ivry-la-Bataille), Mme LAMY 
(La Chapelle Forainvilliers), M. GIROUX (Le Boullay-Thierry), M. GAUTIER (Louvilliers-en-Drouais), M. FILLON (Luray),  
M. DEPONDT (Marchezais), Mme BASTON (Marville-Moutiers-Brûlé), M. HUDEBINE (Mézières-en-Drouais), M. AUBRY 
(Nonancourt), M. MARIE (Ormoy), M. LEPETIT (Oulins), M. CRABÉ (Saint-Ange-et-Torcay), M. COCHELIN (Sainte-
Gemme-Moronval), Mme FINK (Saint-Lubin-des-Joncherets), M. DAHURON (Sainte-Maixme-Hauterive), M. FORT (Saint-
Ouen-Marchefroy), M. RIEHL (Saint-Rémy-sur-Avre), Mme GUILLEMAIN (Saint-Rémy-sur-Avre), M. GOURDES (Saussay),  
Mme DESEYNE (Serville), M. MAITRE (Sorel-Moussel), M. JOURNET (Thimert-Gâtelles), Mme MINARD (Tremblay-les-
Villages), M. FRARD (Vernouillet), Mme MANSON (Vernouillet), Mme MARY (Vernouillet), M. MOYER (Vernouillet), 
Mme DELAPLACE (Vert-en-Drouais), M. RIGOURD (Villemeux-sur-Eure). 
 
Suppléances 
M. DEBACKER (Escorpain) est suppléé par M. LELARD 
M. LAVIE (Garancières-en-Drouais) est suppléé par M. CENIER 
Mme POUSSARD (Guainville) est suppléée par Mme VELIN 
M. PECQUENARD (La Chaussée d'Ivry) est suppléé par Mme ROUSSEL 
M. MAISONS C (Maillebois) est suppléé par M. GIRARD 
M. MATELET (Ouerre) est suppléé par Mme LUDER 
M. ALBERT (Saulnières) est suppléé par M. ROMANO 
M. LAFAY (Serazereux) est suppléé par Mme LE MORVAN 
M. BERTHELIER (Tréon) est suppléé par Mme GANDON 
 
Pouvoirs 
Mme GRUPPER-GERSET (Boncourt) donne pouvoir à M. MALHAPPE 
Mme HINCKER-CALLARD (Châteauneuf-en-Thymerais) donne pouvoir à M. GABORIAU 
M. DERBALI (Dreux) donne pouvoir à M. HOMPS  
Mme ARCHAMBAUDIERE- LE PARC (Dreux) donne pouvoir à M. HAMEL  
M. LE DORVEN (Dreux) donne pouvoir à M. LEMARE 
M. GAMBUTO (Dreux) donne pouvoir à Mme MANSON  
M. BOISNARD (Fessanvilliers-Mattanvilliers) donne pouvoir à M. BARBIER 
M. MAISONS P (Ivry-la-Bataille) donne pouvoir à Mme HENAUX 
M. VUADELLE (Saint-Lubin-des-Joncherets) donne pouvoir à Mme FINK 
M. BLANCHARD (Saint-Sauveur-Marville) donne pouvoir à M. CRABE 
M. STEPHO (Vernouillet) donne pouvoir à M. FRARD 
M. LESAGE (Vernouillet) donne pouvoir à Mme MARY 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer. 
Secrétaire de séance : M. Daniel RIGOURD. 
 

eeff 
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ORDRE DU JOUR 
 

zADMINISTRATION GENERALE 
 

Marchés publics 
1. Groupements de commandes Υ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ 
ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 

 

Finances 
2. wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ [ƻŎŀƭŜ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎŦŜǊǘǎ Ře Charges (CLETC) : approbation 
3. Compétence assainissement collectif : transfert de la compétence au 1er janvier 2015 par la commune 

de Châteauneuf en Thymerais et ajustements intervenus en 2014 
4. Budget principal Agglo du Pays de Dreux : affectation de résultats 2014 
5. Budget principal Agglo du Pays de Dreux : budget supplémentaire 2015 
6. Budget annexe Transports : budget supplémentaire 2015 
7. Budget annexe Déchets : budget supplémentaire 2015 
8. Budget annexe Centre de Tri : affectation des résultats 2014 
9. Budget annexe Centre de Tri : budget supplémentaire 2015 
10. Budget annexe Assainissement : affectation de résultats 2014 
11. Budget annexe Assainissement : budget supplémentaire 2015 
12. Budget annexe SPANC : affectation des résultats 2014 
13. Budget annexe SPANC : budget supplémentaire 2015 
14. Budget annexe Eau : affectation de résultats 2014 
15. Budget annexe Eau : budget supplémentaire 2015 
16. Budget annexe Location Vente : affectation de résultats 2014 
17. Budget annexe Location Vente : budget supplémentaire 2015 
18. Budget Office de Tourisme : affectation des résultats 2014 
19. Budget Office de Tourisme : budget supplémentaire 2015 
20. Budget Atelier à Spectacle : affectation des résultats 2014 
21. Budget Atelier à Spectacle : budget supplémentaire 2015 
22. Admission en non valeurs 
 

zDEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE ET COHESION SOCIALE 

 
Développement économique 
23. !ǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ {ŎƘŞƳŀ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƻŦŦǊŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł 

destination des entreprises 
24. ZAC des Forts à Cherisy : approbation du prix de vente et délégation donnée au président pour signer 

les promesses de vente 
25. ZAC des Livraindières à Dreux : approbation du prix de vente et délégation donnée au président pour 

signer les promesses de vente 
26. ZAC Porte Sud à Vernouillet : approbation des prix de vente et délégation donnée au président pour 

signer les promesses de vente 
27. tŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł 5ǊŜǳȄ ς ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŀ //L ŘΩ9ǳǊŜ Ŝǘ [ƻƛǊ : autorisation 

de signature 
28. tƾƭŜ ŘŜ tǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘΩ!ƴŜǘ - 5ŞŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƭƻŎŀƭ situé 7 rue de la Vesgre à Anet 

préalablement à un projet de vente immobilière 
 

Attractivité du territoire et aménagement opérationnel 
29. Pôle de services Châtelets : création de logements dédiés pour les étudiants/professionnels de Santé ς 
!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ōŀƛƭ emphytéotique 
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Entreprises publiques locales 
30. {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ ƭƻŎŀƭŜ {9a/!55 Υ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ 

générale 
31. {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ ƭƻŎŀƭŜ {9a/!55 : rapport 2014 des administrateurs désignés par la 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀgglomération du Pays de Dreux 

 

zENVIRONNEMENT  
 

Déchets 
32. Rectification du tarif Natriel 2015 pour les multi matériaux 
33. Modalités financières, techniques et administratives de mise à disposition du broyeur à végétaux 

 
Eau - Assainissement 
34. wŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛssement collectif 2015 
35. !ǾŜƴŀƴǘ ƴϲу ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ : autorisation de signature 
36. Etude parcellaire pour les raccordements privés de 4 secteurs : fixation du tarif 
37. Critères de priorisation des réhabilitations des instŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 
38. Tarifs du SPANC (contrôle de bon fonctionnement et réhabilitation) 
39. 5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ tǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Υ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘΩactivité 2014 des 

délégataires 
 

tƭŀƴ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ǊƛǾƛŝǊŜǎ 
40. Projet ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ aŀƛǎƻƴ ŘŜǎ 9ǎǇŀŎŜǎ bŀǘǳǊŜƭǎ : autorisation de lancement de la maitrise 
ŘΩǆǳǾǊŜ 

 

Moyens Généraux 
41. Création de la commission iƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ 
42. !ǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ ŘΩAccessibilité Programmée ό!ŘΩ!tύ 

 

zENFANCE, JEUNESSE, FAMILLE ET SPORT 
 

Enfance, jeunesse, famille 
43. !Ŏǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ŎŀƴǘƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ ŘŜ .ǊŜȊƻƭƭŜǎ 
44. Délégation de Service Public « Exploitation de la Halte-ƎŀǊŘŜǊƛŜΣ Řǳ w!a Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ ǎŀƴǎ 

hébergement de Brezolles » : rapports ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ нлмп ŘŜǎ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜǎ 
 

Vie locale et Sport 
45. Actualisation des tarifs du complexe aquatique COVAL 
46. Délégation de Service Public « Exploitation du centre aquatique COVAL » Υ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмп Řǳ 

délégataire 
47. Partenariat Public Privé du centre aquatique COVAL Υ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмп Řǳ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ 

 

zAMENAGEMENT, EQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 
 

Aménagement et équilibre du territoire 
48. Validation du diagnostic du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) 
49. Validation du diagnostic du Programme [ƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ όt[Iύ 
50. Avis sur le Plan de prévention des risques naturels prévisibles de mouvements de terrains sur la 

commune de Dreux (PPRMT) 
51. SPL Gestion Aménagement Construction : augmentation du capital social 
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Transports 
52. Délégation du service public Transports (périmètre ex-Dreux agglomération) Υ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмп 

du délégataire KEOLIS 
53. ¢ŀǊƛŦǎ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǳǊōŀƛƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр-2016 
54. /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ {ƻŎƛŞǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ [ƻŎŀƭŜ ζ SPL Agglo du Pays de Dreux Transports » : participation de la 

CommuƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ Ŝǘ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ 
55. Société Publique Locale « SPL Agglo du Pays de Dreux Transports » : désignation des représentants à 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
 

zCULTURE ET TOURISME 
 

[ΩŀǘŜƭƛŜǊ Ł ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ 
56. Saison artistique et culturelle 2015-2016 : approbation et autorisation de signature de conventions 
57. Tarifs 2015/2016 ς billets et abonnements 
58. Tarifs des ventes au bar 
59.  « Premiers arrivés η ƭŜ ŦŜǎǘƛǾŀƭ ƧŜǳƴŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ 

 

[ΩOffice de Tourisme 
60. Livret ludique : fixation du prix de vente au public  

 

zCOMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT ET LE BUREAU PAR DELEGATION 
 

61. Décisions prises par le Président et par le bureau du 8 juin 2015 

 

eeff 
 
M. HAMEL remercie M. RIGOURD, maire de ±ƛƭƭŜƳŜǳȄΣ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ Řŀƴǎ ǎŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 
 
!ǳŎǳƴŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜΣ ƴƛ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƴΩŞǘŀƴǘ ŦŀƛǘŜΣ ƭŜ ǇǊƻŎŝǎ ǾŜǊōŀƭ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ Řǳ        
18 mai нлмр Ŝǎǘ ŀŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ 

 

zADMINISTRATION GENERALE 
 

1. Groupements de commande Υ 5ŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ 
ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 

Rapporteur : Eric AUBRY 
 

tƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
publics permet la création de groupements de commandes par les acteurs intéressés. 
 
Une commission d'appel d'offres du groupement est instaurée dès lors qu'une collectivité territoriale ou 
un établissement public local autre qu'un établissement public social ou médico-social participe au 
groupement. 
Sont membres de cette commission d'appel d'offres : 
1. un représentant élu parmi les membres ayant voix délibérative de la commission d'appel d'offres 

de chaque membre du groupement qui dispose d'une commission d'appel d'offres, 
2. un représentant pour chacun des autres membres du groupement désigné selon les modalités qui 

leur sont propres. 
La commission d'appel d'offres est présidée par le représentant du coordonnateur. Pour chaque 
membre titulaire peut être prévu un suppléant. 
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Il convient dès à présent dŜ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩ!ǇǇŜƭ ŘΩhŦŦǊŜǎ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ Ł ǾŜƴƛǊΦ Il est proposé que soient désignés un 
représentant titulaire et un représentant suppléant. 
 
Sont candidats : 
- représentant titulaire : Monsieur Eric AUBRY, 
- représentant suppléant : Monsieur Michel LETHUILLIER. 
 
Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
Sont proclamés élus : 
{ Représentant titulaire ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀgglomération au sein des ComƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩ!ǇǇŜƭ 
ŘΩhŦŦǊŜǎ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ de commandes : Monsieur Eric AUBRY, 

{ Représentant suppléant ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩ!ǇǇŜƭ 
ŘΩhŦŦǊŜǎ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ de commandes : Monsieur Michel LETHUILLIER. 

 
2. Rapport de la Commissiƻƴ [ƻŎŀƭŜ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ /ƘŀǊƎŜǎ ό/[9¢/ύ : approbation 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
M. LETHUILLIER rappelle que lŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ [ƻŎŀƭŜ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ /ƘŀǊƎŜǎ ό/[9¢/ύ ǎŜ réunit 
après chaque transfert de compétences des commǳƴŜǎ Ł ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ όƻǳ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ 
charge est rétrocédée à une commune). Elle évalue le coût des charges que les communes supportaient 
ŀǾŀƴǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƴŜǳǘǊŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞΦ 

 
Lors de sa séance du 24 novembre 2014, le conseil communautaire a adopté (délibération n°2014-566) 
le rapport de la CLETC du 18 novembre. Ce rapport traitait des compétences nouvellement transférées 
ou bien rétrocédées suite à la fusion à compter du 1er janvier 2014. 
 
Etaient concernés : 
- les transferts de compétence suivants : 
Á transports scolaires, 
Á assainissement des eaux usées, 
Á eaux pluviales, 
Á mission locale, 

- la rétrocession des charges liées aux sorties scolaires et à la subvention au collège de Brezolles 
assurées avant la fusion par la communauté de communes du Plateau de Brezolles,  

- ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩhǊƳƻȅΦ 
 
Lƭ ŀ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ 
ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀōƻǳtir à des montants de dépenses et de recettes suffisamment précis à ce stade. 
!ƛƴǎƛΣ ƭŀ /[9¢/ ŀǾŀƛǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞŜǎ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ 
communautaire. 
Il convenait donc de revoir les évaluations adoptées en 2014 pour prendre en compte ces clauses de 
révision. Cela concerne les compétences « Transports scolaires » et « Assainissement ». 
 
Par ailleurs, lors de sa réunion du 18 mai dernier, le conseil communautaire a approuvé les 
modifications statutaires et les restitutions de compétences suivantes : 
- ƭŀ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛǾŜ tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ /ƘŀǊǇƻƴǘΣ [Ŝ 

Boullay-Mivoye et Villemeux-sur-Eure, 
- la restitution des études sur la gestion du fonctionnement des écoles primaires aux communes de 

Beauche, Brezolles, Châtaincourt, Crucey-Villages, Escorpain, Fessanvilliers-Mattanvilliers, La 
Mancelière, Laons, Les Châtelets, Prudemanche, Revercourt et Saint-Lubin-de-Cravant, 

- la restitution de la compétence facultative Périscolaire à la commune de Cherisy, 
- le transfert de la compétence facultative Périscolaire par la commune de Châteauneuf-en-

Thymerais, 
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- la restitution de la compétence facultative Extrascolaire à la commune de Cherisy, 
- la suppression des zones de développements éoliens de la compétence optionnelle Protection et 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 

- ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛǾŜǎ tƾƭŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ƳǳƭǘƛƳƻŘŀǳȄΣ !ōǊƛōǳǎ Ŝǘ !ŞǊƻŘǊƻƳŜΣ 
- la restitution aux communes de la compétence facultative Activités pédagogiques et sportives, 
- la restitution aux communes de la compétence facultative Maison médicale, 
- la restitution aux communes de la compétence facultative Voies vertes. 
Il convenait ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ 
de ces restitutions de compétences facultatives. 
 
[ŀ /[9¢/ ǎΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǊŞǳƴƛŜ Ł н ǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭŜ мм Ƴŀƛ Ŝǘ ƭŜ мр Ƨǳƛƴ нлмрΦ Lors de cette dernière réunion, elle 
a approuvé le rapport rédigé au terme de ses travaux.  
 
Ce rapport doit être approuvé par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la 
majorité des deux tiers, et de tous les conseils municipaux des communes membres (statuant à la 
majorité simple). 
 
A propos de ƭŀ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛǾŜ tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ Charpont, 
Le Boullay-Mivoye et Villemeux-sur-Eure, il est précisé que cela concerne toutes les communes du 
syndicat des eaux de Villemeux puisque dans un 1er ǘŜƳǇǎΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŀƛǘ 
souhaité y avoir des représentants. Les communes reprennent maintenant cette compétence. 
 
±ǳ ƭŜ /ƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φрнмс-5, 
±ǳ ƭŜ /ƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мслф nonies C, 
Vu la délibération n°2014-137 du 14 avril 2014 relative à la création et à la composition de la 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ [ƻŎŀƭŜ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ /ƘŀǊƎŜǎΣ 
/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ [ƻŎŀƭŜ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ /ƘŀǊƎŜǎ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛŜ ƭŜǎ мм Ƴŀƛ Ŝǘ 
15 juin 2015, 
Considérant que le rapport joint, établi par la Commiǎǎƛƻƴ [ƻŎŀƭŜ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ /ƘŀǊƎŜǎ 
ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ŀ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƭŜ мр Ƨǳƛƴ нлмрΣ 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5ΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ le rapport établi par la Commission Locale ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ /ƘŀǊƎŜǎ, 
{ 5ΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ la notification de la délibération exécutoire du Conseil Communautaire aux maires des 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴǎŜƛƭ 
municipal. 

 
3. Transfert de la compétence assainissement collectif 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳΩŁ ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ мer janvier 2014, la compétence « assainissement des eaux usées » a été 
ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǉǳƛ ƭΩŜȄŜǊœŀƛŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀgglomération.  
 
Les communes concernéesΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ŎƻƴǎŜǊǾŞ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ 
assainissement collectif via une convention de mandat, ont procédé à la clôture de leur budget 
ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ όƻǳ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ōǳdget unique « eau et 
assainissement »). Il était donc nécessaire de prendre en compte les éventuels résultats de 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘκƻǳ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΦ 
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ рнмм-5 du Code général des collectivités territoriales renvoyant 
aux articles L. 1321-1 et suivants de ce même code, ce transfert de compétence entraine 
ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ 
ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊcice de la compétence transférée, cette mise à disposition étant constatée par un 
procès verbal ŎƻǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ 
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La dette de la commune étant de plein droit transférée lors de la mise à disposition des immobilisations, 
ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ Ŝǘ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜǎ 
emprunts ou quotes-ǇŀǊǘǎ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ Ƴƛǎ Ł 
disposition. 
 
Ces transferts ont été constatés par délibérations du conseil communautaire du 29 septembre 2014 et 
du 15 décembre 2014. 
 
Cependant, il est apparu que le calcul des résultats des activités assainissement des communes 
ŘΩ!ǊŘŜƭƭŜǎΣ {ŜǊŀȊŜǊŜǳȄ Ŝǘ ¢ǊŜƳōƭŀȅ ƭŜǎ ±ƛƭƭŀƎŜǎ Şǘŀƛǘ ŜǊƻƴƴŞΦ /Ŝǎ ŎƻƳƳǳƴes ont donc à nouveau 
délibéré sur la clôture de leur assainissement et les résultats transférés. Les inscriptions budgétaires 
correspondantes seront reprises, le cas échéant, au budget supplémentaire du budget annexe 
assainissement. 
 
Les modifications sont les suivantes : 
- ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ǊŘŜƭƭŜǎ όŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ƴϲнлмп-034 du 17 décembre 2014 ς annule et remplace la 

délibération n°2014-023 du 24 septembre 2014) Υ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ 
- commune de Serazereux (délibération n°2014062 du 23 octobre 2014 - annule et remplace la 

délibération n°2014050 du 20 juin 2014) Υ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞŦƛŎƛǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘǊŀnsféré 
(79 пофΣтн ϵ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ рн лмлΣру ϵύΣ 

- commune de Tremblay-les-Villages (délibération du 10 décembre 2014 - annule et remplace la 
délibération n°2014.09.02 du 4 septembre 2014) : erreur matérielle dans la rédaction, pas de 
changement quant aux résultats transférés. 

 
Par ailleurs, le conseil municipal de Châteauneuf-en-Thymerais avait pris une délibération de principe fin 
нлмо Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ όŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ Ŝǘ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎύ 
pour une durée de 5 ans. CependanǘΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
délégation de service public Ł ƭŀ [ȅƻƴƴŀƛǎŜ ŘŜǎ 9ŀǳȄ Ŝƴ нлмнΣ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ 
car il aurait eu pour effet de déléguer à la commune un service déjà délégué à un opérateur privé. Pour 
des raisons comptables, il a été décidé, en accord avec la trésorerie de Dreux, de ne transférer la gestion 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳΩŀǳ мer ƧŀƴǾƛŜǊ нлмр Ŝǘ ƴƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜΦ tŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ у ŀǾǊƛƭ нлмрΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ 
municipal de la commune de Châteauneuf-en-Thymerais ŀ ŎƭƾǘǳǊŞ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ 
budget annexe « Eau-assainissement » à la date du 31 décembre 2014. 
 
[ŀ ŘŜǘǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŘǊƻƛǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Ł ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ 
date. Les emprunts concernés sont les suivants : 

 

Etablissement 
prêteur 

N° contrat 
Capital 

emprunté 
Dernière 
échéance 

Taux Périodicité 
Capital restant 

dû au 
31/12/2014 

CREDIT AGRICOLE 83331285806 900 лллΣлл ϵ 26/2/2035 Fixe ς 4,33 % T 794 пмсΣлт ϵ 

AESN 1011771 398 5усΣлл ϵ 25/3/2030 Fixe - 0 % A 354 мфсΣпу ϵ 

      
1 148 смнΣрр ϵ 

 
[ŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ǎŜǊŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ǇǊƻŎŝǎ ǾŜǊōŀƭ cosigné par le maire de Châteauneuf-
en-Thymerais Ŝǘ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ 

 
Vu la délibération n°2015/27 du 8 avril 2015 de la commune de Châteauneuf-en-Thymerais relative à la 
ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝŀǳ Ŝǘ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ŏƻmmune, 
Vu la délibération n°2014-034 du 17 décembre 2014 ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ǊŘŜƭƭŜǎ qui annule et remplace 
la délibération n°2014-023 du 24 septembre 2014 relative à la clôture du budget assainissement de la 
commune, 
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Vu la délibération n°2014062 du 23 octobre 2014 de la commune de Serazereux qui annule et remplace 
ƭŀ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ƴϲнлмплрл Řǳ нл Ƨǳƛƴ нлмп ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝŀǳ 
et assainissement de la commune, 
Vu la délibération du 10 décembre 2014 de la commune de Tremblay-les-Villages qui annule et 
remplace la délibération n°2014.09.02 du 4 septembre 2014 relative à la clôture du budget 
assainissement de la commune, 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De prendre acte du transfert au 1er ƧŀƴǾƛŜǊ нлмр Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 

Dreux de la gestion de son service assainissement par la commune de Châteauneuf-en-Thymerais 
et de la dette correspondante, 

{ De prendre acte ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩ!rdelles, Serazereux et 
Tremblay-les-Villages. 

 
4. Budget principal : affectation des résultats 2014 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2014 du budget principal de la communauté 
ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅs de Dreux qui ont été constatés au compte administratif 2014. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 8 057 тнрΣно ϵ 1 687 фпфΣру ϵ 

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2 107 спрΣпп ϵ - 567 мпрΣно ϵ 

RESULTAT DE CLOTURE 10 165 отлΣст ϵ 1 120 улпΣор ϵ 

 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘs, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliser όŜƴ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύΦ tour 2014, les montants sont les suivants : 
 

Dépenses 2 359 121,6т ϵ 

Recettes 236 717,35 ϵ 

Solde - н мнн плпΣон ϵ 

 
!ǳǎǎƛΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩLƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ /ƻƳǇǘŀōƭŜ aмпΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 de la manière suivante : 
 
{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 

RECETTES 

1 001 600,00 ϵ au compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé », 

1 120 804,35 ϵ ŀǳ ŎƻƳǇǘŜ wллм ζ{ƻƭŘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǇƻǊǘŞη, 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 

9 163 770,67 ϵ au compte R002 «Résultat de fonctionnement reporté». 

 
Les restes à réaliser 2014 ainsi que cette affectation de résultats seront repris au budget supplémentaire 
2015 du budget principal. 
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[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜs ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 du budget principal de la 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ ǇǊƻǇƻǎŞŜ Ŏƛ-dessus. 

 
5. Budget principal : budget supplémentaire 2015 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire permet ŘΩŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǘƻǳǘ en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget. 
Il permet aussi ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
précédent. 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire se résument de la manière suivante : 
- en matière fiscale et de dotations :  
Á ajustement des montants sur la base des notifications définitives, 
Á ajustement des reversements de fiscalité selon les conventions en cours (communes membres 

du SICA et communauté de communes du Perche Senonchois - parc photovoltaïque), 
- solde de certaines opérations 2014 ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘs ou de restes à réaliser, 
- reprise des opérations du SYROM : reprise des résultats et reversement aux communes hors 
ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎglomération, 

- création des services espaces extérieurs et politique de la Ville, 
- ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмп Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
- ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ нлмпΦ 

 
aΦ [9¢I¦L[[L9w ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ Ł ƭŀ ƳŀǊƎŜΦ 
 
Le ōǳŘƎŜǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 10 002 638,67 ϵ 10 002 638,67 ϵ 

Investissement 3 959 756,70 ϵ 3 959 756,70 ϵ 

TOTAL 13 962 395,37 ϵ 13 962 395,37 ϵ 

 
Compte tenu des chiffres inscrits au budget primitif, le total (Budget primitif + budget supplémentaire) 
ǎΩŞƭŝǾŜ Ł : 
- en fonctionnement : 56 487 639 ϵΣ 
- en investissement : 11 153 795 ϵΦ 
 
Le détail de ce budget est présenté ci-après : 
 

PROJETS 
FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 

ADMINISTRATION GENERALE : Fiscalité     

Notifications bases définitives   282 020 

Attribution compensatrice    75 365 

Dotations   435 997 

Reversements fiscalité 70 799   

Solde 2014 SICA / Perche Senonchois / SICSPAD     
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AJUSTEMENTS CREDITS 
 

  

Adhésion Approlys 6 000   

AMO marchés gaz/électricité 34 680   

Annonce RH 12 000   

Piscine COVAL (maintenance et frais de gestion) 57 500   

AMO renouvellement DSP COVAL + étude transfert de charges 
piscine 

29 840   

Préfinancement COVAL Auxifip (trésorerie) 15 100   

Ajustements subventions 7 925   

Refacturation personnel M2ED   -20 000 

Refacturation personnel Atelier à spectacle   25 000 

Ajustements de crédits dont opérations 2014 non rattachées 22 486 22 486 

SERVICES ESPACES EXTERIEURS et PLAN EAU RIVIERES et MOYENS 
GENERAUX 

    

Fournitures pour équipements, formation 39 308   

Formation 16 434   

Frais notaire transfert SIPEME 4 000   

TRANSPORTS     

Contribution au budget transport 998 742   

AIRE ACCUEIL GENS DU VOYAGE     

Référés 15 000   

Gardiennage 3 500   

Entretien et réparation 4 096   

DECHETS     

Solde opérations SYROM 43 313   

Titre annulé sur exercice antérieur 37 790   

POLITIQUE DE LA VILLE     

Etudes de préfiguration du contrat de ville 18 000   

Participation des communes (Dreux et Vernouillet) et financeurs   18 000 

CUMUL 1 436 513 838 868 

 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2015 
BUDGET PRINCIPAL 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Crédits ouverts 838 868,00 
 

TOTAL 838 868,00 0,00 

Reprise du résultat de clôture 9 163 770,67 
 

Recettes nettes 10 002 638,67 
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DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Crédits ouverts 1 436 513,00 
 

Dépenses imprévues 1 000 000,00 
 

Charges exceptionnelles  7 566 125,67 
 

TOTAL 10 002 638,67 0,00 

Dépenses nettes 10 002 638,67 

 

{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Excédent de fonctionnement capitalisé 1 001 600,00  

Opérations d'ordre 14 998,00  

Subventions non rattachées 2014 et ajustements 808 881,00  

Emprunt 776 756,00  

TOTAL 2 602 235,00 0,00 

Restes à réaliser 236 717,35  

Reprise du résultat de clôture 1 120 804,35  

Recettes nettes 3 959 756,70 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Augmentation de capital SPL Habitat 75 000,00 
 

Avance de trésorerie SEMCADD 1 300 000,00 
 

Opérations d'ordre 14 998,00 
 

Ajustements opérations 210 637,03 
 

TOTAL 1 600 635,03 0,00 

Restes à réaliser 2 359 121,67 
 

Dépenses nettes 3 959 756,70 

 
Il est demandé si une commune qui rencontrerait ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƎŜƴǎ Řǳ ǾƻȅŀƎŜ peut 
ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ aΦ I!a9[ ǊŞǇƻƴŘ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 
ƎŝǊŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭΩŀƛǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ±ŜǊƴƻǳƛƭƭŜǘΦ [ŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƎŞǊŜǊ ƭŜ 
ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŀǳǾŀƎŜ ŘŜǎ ƎŜƴǎ Řǳ ǾƻȅŀƎŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ǎƻƴ 
directeur de cabinet, peut aider les communes qui rencontreraient des difficultés. 
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[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ DΩŀpprouver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget principal de la communauté 
ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ ŀǊǊşǘŞ ǘŀƴǘ Ŝƴ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳΩŜƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ 
13 962 395,37 ϵ. 

 
6. Budget annexe Transports : budget supplémentaire 2015 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
[Ŝ ōǳŘƎŜǘ ŀƴƴŜȄŜ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ŎǊŞŞ Ŝƴ нлмрΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊΦ 
Le budget supplémentaire du budget annexe Transports ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 998 тпнΣлл ϵ 998 тпнΣлл ϵ 

Investissement 457 рллΣлл ϵ 457 рллΣлл ϵ 

TOTAL 1 456 нпнΣлл ϵ 1 456 нпнΣлл ϵ 

 
Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

BUDGET ANNEXE TRANSPORTS 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2015 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Contribution du budget principal 998 742,00 
 

TOTAL 998 742,00 0,00 

Recettes nettes 998 742,00 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

AMO renouvellement DSP Linéad et AMO DSP 
Transbeauce 

38 090,00 
 

Annonce RH 8 500,00 
 

Ajustement des charges au vu de la répartition des 
élèves transportés par l'Agglo du Pays de Dreux et les 
élèves transportés par le SITED / CG28  

764 404,00 
 

Ajustement de la subvention forfaitaire d'équilibre 
dans le cadre du contrat de DSP Linéad (location bus 
et maintenance) 

183 605,00 
 

CƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ όƎƛƭŜǘǎ ƧŀǳƴŜǎΣ ŎŀǊǘŜǎ Χύ 4 143,00 
 

TOTAL 998 742,00 - 

Dépenses nettes 998 742,00 
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{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Emprunt 408 830,00  

FCTVA 48 670,00  

TOTAL 457 500,00 0,00 

Recettes nettes 457 500,00 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Acquisition d'un bus (réseau urbain) 310 000,00  

Subvention pour renouvellement d'un bus (AO2) 80 000,00  

SPL Transport (versement de 50% du capital) 67 500,00  

TOTAL 457 500,00 0,00 

Dépenses nettes 457 500,00 

 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe Transports arrêté tant en 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳΩŜƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ 1 456 242,00 ϵΦ 

 
7. Budget annexe Déchets : budget supplémentaire 2015 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
[Ŝ ōǳŘƎŜǘ ŀƴƴŜȄŜ 5ŞŎƘŜǘǎ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ŎǊŞŞ Ŝƴ нлмрΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊΦ 
 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées ci-après. 
 
Le budget supplémentaire du budget annexe Déchets ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 286 970,00 ϵ 286 970,00 ϵ 

Investissement лΣлл ϵ лΣлл ϵ 

TOTAL 286 970,00 ϵ 286 970,00 ϵ 
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BUDGET ANNEXE DECHETS 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2015 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Subvention de soutien (tonnage supplémentaire) 23 000,00 
 

Notifications fiscales TEOM 259 170,00 
 

Prestations de services  4 800,00 
 

TOTAL 286 970,00 0,00 

Recettes nettes 286 970,00 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

SOMEL 
 

50 000,00 

Remboursement TEOM 80 000,00 
 

Location bennes + chargeuse 24 500,00 
 

Augmentation de la fréquence relative au marché de 
multimatériaux 

91 000,00 
 

Tri supplémentaire lié à l'évolution du tonnage 74 000,00 
 

Autres prestations de services  (gravats, maintenance, 
dossier DAE, hébergement extranet...) 

67 470,00 
 

TOTAL 336 970,00 50 000,00 

Dépenses nettes 286 970,00 

 

{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Virement chapitre 20 : Immo incorporelles 
 

40 000,00 

Virement chapitre 23 : Immo en cours 
 

40 000,00 

Virement chapitre 21 : Immo corporelles 80 000,00  

TOTAL 80 000,00 80 000,00 

Dépenses nettes 0,00 

 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe Déchets arrêté tant en 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳΩŜƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ 286 970,00 ϵ. 
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8. Budget annexe Centre de tri : affectation des résultats 2014 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2014 du Budget annexe Centre de Tri, qui ont 
été constatés au Compte Administratif 2014. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 138 нрмΣно ϵ - 723 отрΣос ϵ 

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ - 48 фллΣуо ϵ - 372 онлΣфп ϵ 

RESULTAT DE CLOTURE 89 орлΣпл ϵ - 1 095 сфсΣол ϵ 

 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜctation des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliseǊ όŜƴ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ ǇƻǳǊ нлмп Ł : 
 

Dépenses 129 лофΣлп ϵ 

Recettes 1 175 нмлΣлл ϵ 

Solde 1 046 мтлΣфс ϵ 

 
!ǳǎǎƛΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩLƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ .ǳdgétaire et Comptable M14, ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 de la manière suivante : 

 
{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 

DEPENSES 
1 095 сфсΣол ϵ au compte D001 ζ{ƻƭŘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǇƻǊǘŞηΣ 

RECETTES 
49 рнрΣоп ϵ au compte R1068 «Excédent de fonctionnement capitalisé», 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

39 825,06 ϵ au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 
Les restes à réaliser 2014 ainsi que cette affectation des résultats seront repris au budget 
supplémentaire 2015 du budget Centre de tri. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜs ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 du budget annexe Centre de 

Tri proposée ci-dessus. 
 

9. Budget annexe Centre de tri : budget supplémentaire 2015 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire permet ŘΩŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ 
compte les décisions prises après le vote de ce budget. 
 
Il permet également de reprendre les rŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 
 

  



___________________________________________________________________________________________ ___  

Page 17 

 

Le budget supplémentaire du budget annexe Centre de tri ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 
 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 178 тнрΣлс ϵ 178 тнрΣлс ϵ 

Investissement 1 229 235,34 ϵ 1 229 235,34 ϵ 

TOTAL 1 407 960,40 ϵ 1 407 960,40 ϵ 

 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées ci-dessous : 

 
BUDGET ANNEXE CENTRE DE TRI 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2015 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Augmentation du tonnage 130 000,00 
 

Ajustement subvention FSE 8 900,00 
 

TOTAL 138 900,00 0,00 

Reprise du résultat de clôture 39 825,06 
 

Recettes nettes 178 725,06 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Charges à caratère général (fluides, honoraires, frais 
de structure)  

45 452,34 

Charges du personnel 180 330,00 
 

Charges financières ICNE 
 

65,60 

Titre annulé sur exercice antérieurs  43 913,00 
 

TOTAL 224 243,00 45 517,94 

Dépenses nettes 178 725,06 
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{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Cession engin télescopique 2 400,00  

Emprunt 
 

2 400,00 

Excédent de fonctionnement capitalisé 49 525,34  

Opérations d'ordre 4 500,00  

TOTAL 56 425,34 2 400,00 

Restes à réaliser 1 175 210,00  

Recettes nettes 1 229 235,34 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Mise en sécurité des installations 45 070,00 
 

Etude avant travaux (défense incendie) 15 000,00 
 

Travaux défense incendie 
 

60 070,00 

Opérations d'ordre 4 500,00 
 

TOTAL 64 570,00 60 070,00 

Restes à réaliser 129 039,04 
 

Reprise du résultat de clôture 1 095 696,30 
 

Dépenses nettes 1 229 235,34 

 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe Centre de tri arrêté tant en 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳΩŜƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ 1 407 960,40 ϵΦ 

{  
10. Budget annexe Assainissement : affectation des résultats 2014 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2014 du Budget annexe Assainissement, qui 
ont été constatés au Compte Administratif 2014. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 1 385 тлоΣнс ϵ 6 775 ллрΣун ϵ 

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2 438 уфрΣор ϵ - 9 526 пснΣом ϵ 

RESULTAT DE CLOTURE 3 824 рфуΣсм ϵ - 2 751 прсΣпф ϵ 
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Dans le cadre ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜs résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliseǊ όŜƴ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ ǇƻǳǊ нлмп Ł : 
 

Dépenses 1 071 уннΣлс ϵ 

Recettes 4 720 нрсΣрп ϵ 

Solde 3 648 попΣпу ϵ 

 
!ǳǎǎƛΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩLƴǎtruction Budgétaire et Comptable M49, ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 de la manière suivante : 
 
{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 

DEPENSES 
2 751 456,49 ϵ au compte D001 « {ƻƭŘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǇƻǊǘŞ », 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

3 824 598,61 ϵ au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 
Les restes à réaliser 2014 ainsi que cette affectation des résultats seront repris au budget 
supplémentaire 2015 du budget Assainissement. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜs ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 du budget annexe 

Assainissement proposée ci-dessus. 
 

11. Budget annexe Assainissement : budget supplémentaire 2015 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Il permet également ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ précédent. 
 
Le budget supplémentaire du budget annexe Assainissement ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 4 486 опмΣсм ϵ 4 486 опмΣсм ϵ 

Investissement 4 024 фтуΣрр ϵ 4 024 фтуΣрр ϵ 

TOTAL 8 511 онлΣмс ϵ 8 511 онлΣмс ϵ 

 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées ci-dessous : 
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BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2015 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Contribution du budget principal/communes (EU / EP) 410 930,00 
 

Reprise résultat Châteauneuf en Thymerais 250 813,00 
 

TOTAL 661 743,00 0,00 

Reprise du résultat de clôture 3 824 598,61  

Recettes nettes 4 486 341,61 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Charges de personnel 97 265,00 
 

Redevance modernisation 96 678,00 
 

Charges financières Châteauneuf en Thymerais 35 188,84 
 

Virement à la section d'investissement 3 000 000,00 
 

Charges exceptionnelles 1 157 209,77 
 

Dépenses imprévues 100 000,00 
 

TOTAL 4 486 341,61 0,00 

Dépenses nettes 4 486 341,61 

 
  

{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Virement de la section de fonctionnement 3 000 000,00  

Emprunt 
 

3 695 277,99 

TOTAL 3 000 000,00 3 695 277,99 

Restes à réaliser 4 720 256,54 
 

Recettes nettes 4 024 978,55 
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DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Résultats transfert Serazereux et Châteauneuf 53 360,00  

Ajustement remboursement du capital (dont 
Châteauneuf) 

148 340,00  

TOTAL 201 700,00 0,00 

Restes à réaliser 1 071 822,06  

Reprise du résultat de clôture 2 751 456,49 
 

Dépenses nettes 4 024 978,55 

 

Le Conseil CommunautaƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe Assainissement arrêté tant 
Ŝƴ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳΩŜƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ 8 511 320,16 ϵΦ 

 

12. Budget annexe SPANC : affectation des résultats 2014 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2014 du Budget annexe SPANC, qui ont été 
constatés au Compte Administratif 2014. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur - 22 лнпΣпр ϵ - 78 рлоΣтм ϵ 

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 23 усоΣтм ϵ - 12 фмнΣрн ϵ 

RESULTAT DE CLOTURE 1 уофΣнс ϵ - 91 пмсΣно ϵ 

 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜs résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliseǊ όŜƴ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ ǇƻǳǊ нлмп Ł : 
 

Dépenses 9 ууфΣлл ϵ 

Recettes 115 птфΣпр ϵ 

Solde 105 рфлΣпр ϵ 

 
!ǳǎǎƛΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩLƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ /ƻƳǇǘŀōƭŜ a49, il Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 de la manière suivante : 
 
{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 

DEPENSES 
91 416,23 ϵ au compte D001 « {ƻƭŘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǇƻǊǘŞ », 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

1 839,26 ϵ au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
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Les restes à réaliser 2014 ainsi que cette affectation des résultats seront repris au budget 
supplémentaire 2015 du budget SPANC. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭΩŀŦfectation des ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 du budget annexe SPANC 

proposée ci-dessus. 
 

13. Budget annexe SPANC : budget supplémentaire 2015 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire permet ŘΩŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝn cours tout en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget. 
Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 
 
Le budget supplémentaire du budget annexe SPANC ǎΩŞquilibre de la façon suivante : 

 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 1 уофΣнс ϵ 1 уофΣнс ϵ 

Investissement 118 479,45 ϵ 118 479,45 ϵ 

TOTAL 120 318,71 ϵ 120 318,71 ϵ 

 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées ci-après. 
 

BUDGET ANNEXE SPANC 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2015 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Reprise du résultat de clôture 1 839,26  

Recettes nettes 1 839,26 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Charges à caractère général 
 

2 160,74  

Charges exceptionnelles 1 000,00  
 

Dotations aux amortissements 3 000,00  
 

TOTAL 4 000,00 2 160,74 

Dépenses nettes 1 839,26 
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{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 
 

  

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Dotations aux amortissements 3 000,00  

TOTAL 3 000,00 0,00 

Restes à réaliser 115 479,45 
 

Recettes nettes 118 479,45 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Frais d'insertion 2 956,00  

Dépenses imprévues 14 218,22  

TOTAL 17 174,22 0,00 

Restes à réaliser 9 889,00 
 

Reprise du résultat de clôture 91 416,23  

Dépenses nettes 118 479,45 

 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe SPANC arrêté tant en 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳΩŜƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ 120 318,71ϵΦ 
 

14. Budget annexe Eau : affectation des résultats 2014 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2014 du Budget annexe Eau, qui ont été 
constatés au Compte Administratif 2014. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 404 тмпΣнл ϵ 32 нфуΣум ϵ 

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 72 сфрΣсн ϵ 25 рфсΣрф ϵ 

RESULTAT DE CLOTURE 477 плфΣун ϵ 57 уфрΣпл ϵ 

 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜs résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliseǊ όŜƴ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ ǇƻǳǊ нлмп Ł : 
 

Dépenses 50 нлуΣмм ϵ 

Recettes 32 отпΣнр ϵ 

Solde - 17 уооΣус ϵ 
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!ǳǎǎƛΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩLƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ /ƻƳǇǘŀōƭŜ a49, il est proposŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 de la manière suivante : 
 
{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 

RECETTES 
57 895,40 ϵ au compte R001 « {ƻƭŘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǇƻǊǘŞ », 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

477 409,82 ϵ au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 

Les restes à réaliser 2014 ainsi que cette affectation des résultats seront repris au budget 
supplémentaire 2015 du budget Eau. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ des ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 du budget annexe Eau 

proposée ci-dessus. 
 

15. Budget annexe Eau : budget supplémentaire 2015 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
Le budget supplémentaire permet ŘΩŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǘƻǳǘ Ŝn prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget. 
Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 
 
Le budget supplémentaire du budget annexe Eau ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭŀ Ŧaçon suivante : 
 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 452 фмфΣун ϵ 452 фмфΣун ϵ 

Investissement 222 мплΣср ϵ 222 мплΣср ϵ 

TOTAL 675 лслΣпт ϵ 675 лслΣпт ϵ 

 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées ci-après. 

 

BUDGET ANNEXE EAU 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2015 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Ajustement subvention  
 

24 490,00 

TOTAL 0,00 24 490,00 

Reprise du résultat de clôture 477 409,82  

Recettes nettes 452 919,82 
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DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Ajustement du projet synthèse agricole 
 

23 685,00 

Reversement subvention AESN animation agricole 17 780,00 
 

Dotations aux amortissements 104 000,00 
 

Dépenses imprévues 11 000,00 
 

Charges exceptionnelles  343 824,82 
 

TOTAL 476 604,82 23 685,00 

Dépenses nettes 452 919,82 

 
{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 
 

  

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Subventions piézomètre et aménagement des 
parcelles Vert en drouais 

27 871,00  

Dotations aux amortissements 104 000,00  

TOTAL 131 871,00 0,00 

Restes à réaliser 32 374,25  

Reprise du résultat de clôture 57 895,40  

Recettes nettes 222 140,65 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Etude zone humide 6 915,00  

Ajustement acquisition des parcelles Vert en drouais 21 383,00  

Aménagement des parcelles Vert en drouais et 
piézomètre 

108 634,54  

Remboursement du capital 35 000,00  

TOTAL 171 932,54 0,00 

Restes à réaliser 50 208,11  

Dépenses nettes 222 140,65 

 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe Eau arrêté tant en dépenses 
ǉǳΩŜƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ 675 060,47 ϵΦ 
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16. Budget annexe Location Vente : affectation des résultats 2014 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2014 du Budget annexe Location Vente qui ont 
été constatés au compte administratif 2014. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur лΣлл ϵ - 960 лфрΣоп ϵ 

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 138 лснΣпт ϵ 721 сроΣон ϵ 

RESULTAT DE CLOTURE 138 лснΣпт ϵ - 238 ппнΣлн ϵ 

 
!ǳǎǎƛΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩLƴǎǘǊǳŎǘion Budgétaire et Comptable M14, ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмп ŘŜ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ 
 
{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 

DEPENSES 
238 442,02 ϵ au compte Dллм ζ{ƻƭŘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǇƻǊǘŞη, 

RECETTES 
138 062,47 ϵ au compte R1068 «Excédent de fonctionnement capitalisé». 

 
Cette affectation de résultats sera reprise au budget supplémentaire 2015 du budget annexe Location-
vente. 

 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ des ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 du budget annexe Location-

Vente proposée ci-dessus. 
 

17. Budget annexe Location Vente : budget supplémentaire 2015 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire permet ŘΩŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜȄercice en cours tout en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget. Il permet aussi de reprendre les résultats de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊΦ 
 
Le budget supplémentaire du budget annexe Location Vente ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 
 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 0,00 ϵ 0,00 ϵ 

Investissement 1 751 932,74 ϵ 1 751 932,74 ϵ 

TOTAL м трм фонΣтп ϵ м трм фонΣтп ϵ 

 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées ci-après. 
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BUDGET ANNEXE LOCATION VENTE 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2015 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Convention de partenariat CCI gestion pépinière 5 500,00 
 

Régularisation des charges 2014 non rattachées 9 170,00 
 

Charges à caractère général (fluides, maintenance) 12 868,44 
 

Charges financières 22 461,56 
 

Dotations aux amortissements 
 

50 000,00 

TOTAL 50 000,00 50 000,00 

Dépenses nettes 0,00 
 

 
  

{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Vente de bâtiment - rue St Denis 400 000,00  

Opérations patrimoniales (RIE) 1 263 870,00  

Dotations aux amortissements 
 

50 000,00 

TOTAL 1 663 870,00 50 000,00 

Excédent de fonctionnement capitalisé 138 062,74  

Recettes nettes 1 751 932,74 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

PEPINIERES D'ENTREPRISES : volet roulant  1 275,00   

AERODROME : Changement des fenêtres + travaux de 
terrassement  

5 750,00   

RIE : aménagement salle de danse (en location) 8 400,00   

Ajustement remboursement du capital 120 000,00   

Autres immobilisations corporelles (équilibre) 114 195,72   

Opérations patrimoniales (RIE) 1 263 870,00  

TOTAL 1 513 490,72 0,00 

Reprise du résultat de clôture 238 442,02 
 

Dépenses nettes 1 751 932,74 
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[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ DΩŀpprouver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe Location Vente arrêté tant 

en dépensŜǎ ǉǳΩŜƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ 1 751 932,74 ϵΦ 
 

18. Budget annexe Office de Tourisme : affectation des résultats 2014 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2014 du Budget annexe Office de Tourisme, 
qui ont été constatés au Compte Administratif 2014. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 21 лптΣтс ϵ 7 рлфΣоф ϵ 

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ - 2 псфΣуп ϵ - 1 тсоΣлн ϵ 

RESULTAT DE CLOTURE 18 рттΣфн ϵ 5 тпсΣот ϵ 

 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻn des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliseǊ όŜƴ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ ǇƻǳǊ нлмп Ł : 
 

Dépenses ффмΣнл ϵ 

Recettes птмΣоф ϵ 

Solde - рмфΣум ϵ 

 
!ǳǎǎƛΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩLƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ /ƻƳǇǘŀōƭe M14, ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 de la manière suivante : 
 
{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 

RECETTES 
5 746,37 ϵ au compte R001 « {ƻƭŘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǇƻǊǘŞ », 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

18 577,92 ϵ au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 
Les restes à réaliser 2014 ainsi que cette affectation des résultats seront repris au budget 
supplémentaire 2015 du budget Office de Tourisme. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜs ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 du budget annexe Office de 

Tourisme proposée ci-dessus. 
 

19. Budget annexe Office de Tourisme : budget supplémentaire 2015 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire permet ŘΩŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ 
compte les décisions prises après le vote de ce budget. 
Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 
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Le budget supplémentaire du budget annexe Office de Tourisme ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 67 лттΣфн ϵ 67 лттΣфн ϵ 

Investissement ффмΣнл ϵ ффмΣнл ϵ 

TOTAL 68 лсфΣмн ϵ 68 лсфΣмн ϵ 

 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées ci-après. 

BUDGET ANNEXE OFFICE DE TOURISME 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2015 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Spectacles parc des expositions 48 500,00 
 

TOTAL 48 500,00 - 

Reprise du résultat de clôture 18 577,92  

Recettes nettes 67 077,92 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Spectacles parc des expositions  48 500,00 
 

Subvention association rétro sillon du Thymerais   5 000,00 
 

Dotation aux amortissements  1 389,00 
 

Dépenses imprévues  12 188,92 
 

TOTAL 67 077,92 - 

Dépenses nettes 67 077,92 

 

{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢   

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Emprunt 
 

  6 615,56 

Dotations aux amortissements  1 389,00  

TOTAL 1 389,00 6 615,56 

Restes à réaliser 471,39  

Reprise du résultat de clôture 5 746,37  

Recettes nettes 991,20 

   



___________________________________________________________________________________________ ___  

Page 30 

 

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Restes à réaliser 991,20  

TOTAL 991,20 
 

Dépenses nettes 991,20 

 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe Office de Tourisme arrêté 
ǘŀƴǘ Ŝƴ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳΩŜƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ 68 069,12 ϵΦ 
 

20. Budget annexe Atelier à Spectacle : affectation des résultats 2014 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2014 du Budget annexe Atelier à Spectacle, qui 
ont été constatés au Compte Administratif 2014. 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 13 ллфΣфм ϵ - 198 нлсΣст ϵ 

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 197 отсΣфо ϵ 4 рофΣрф ϵ 

RESULTAT DE CLOTURE 210 оусΣуп ϵ - 193 сстΣлу ϵ 

 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜs résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliseǊ όŜƴ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ ǇƻǳǊ нлмп Ł : 

 

Dépenses 16 мпоΣлл ϵ 

Recettes 2 лтмΣтм ϵ 

Solde - 14 лтмΣнф ϵ 

 
!ǳǎǎƛΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩLƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ /ƻƳǇǘŀōƭŜ M14, ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 de la manière suivante : 
 
{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 

DEPENSES 
193 667,08 ϵ au compte D001 « {ƻƭŘŜ ŘΩinvestissement reporté », 

RECETTES 
208 000,00 ϵ au compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé », 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

2 386,84 ϵ au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 

Les restes à réaliser 2014 ainsi que cette affectation des résultats seront repris au budget 
supplémentaire 2015 du budget Atelier à Spectacle. 
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[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜs ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2014 du budget annexe Atelier à 

Spectacle proposée ci-dessus. 
 

21. Budget annexe Atelier à Spectacle : budget supplémentaire 2015 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire permet ŘΩŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ 
compte les décisions prises après le vote de ce budget. 
 
Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 
 
Le budget supplémentaire du budget annexe Atelier à Spectacle ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ǎǳƛvante : 
 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 20 псфΣрр ϵ 20 псфΣрр ϵ 

Investissement 209 умлΣлу ϵ 209 умлΣлу ϵ 

TOTAL 230 нтфΣсо ϵ 230 нтфΣсо ϵ 

 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées ci-après. 

 

BUDGET ANNEXE ATELIER A SPECTACLE 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2015 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

  

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Ajustement recettes de billetterie 
 

3 494,00  

Subvention politique de la ville et CNASEA 8 188,71  
 

Participations aux spectacles jeunes publics + don 3 488,00  
 

Locations de salle 9 900,00  
 

TOTAL 21 576,71 3 494,00 

Reprise du résultat de clôture 2 386,84 
 

Recettes nettes 20 469,55 
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DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Ajustement saison 2015 / 2016 (achat de spectacles, 
coproduction) 

13 693,00 
 

Charges à caractère général (fluides) 2 300,00 
 

Charges du personnel  4 400,00 
 

Ajustement ICNE 76,55 
 

TOTAL 20 469,55 
 

Dépenses nettes 20 469,55 

 
{9/¢Lhb 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 
 

  

RECETTES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Emprunt (équilibre) 
 

261,63 

TOTAL 0,00 261,63 

Restes à réaliser 2 071,71  

Excédent de fonctionnement capitalisé 208 000,00  

Recettes nettes 209 810,08 

   

DEPENSES   

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Restes à réaliser 16 143,00  

Reprise du résultat de clôture 193 667,08  

Dépenses nettes 209 810,08 

 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver le budget supplémentaire 2015 relatif au budget annexe Atelier à Spectacle arrêté 
ǘŀƴǘ Ŝƴ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳΩŜƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ 230 279,63 ϵΦ 

 

22. Admission en non valeurs 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
Dans le cadre du recouvrement des créances effectuées par le Trésorier Principal Municipal, certaines 
de ces créances relatives au budget principal et aux budgets annexes Centre de tri, Assainissement, 
SPANC et Eau n'ont pu être recouvrées à ce jour.  
 
Considérant que le Trésorier ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ tous les moyens possibles pour recouvrer la totalité des 
recettes relatives aux exercices antérieurs, il convient, au vu de l'état de créances irrécouvrables remis 
par la Trésorerie, de se prononcer sur l'admission en non valeurs de créances pour un montant de : 
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- Budget principal : 2 уусΣтм ϵΣ 
- Budget Centre de tri : псΣнт ϵΣ 
- Budget Assainissement : 12 374Σот ϵΣ 
- Budget SPANC : мумΣоф ϵΣ 
- Budget Eau : нпΣуп ϵΣ 

de manière à apurer les comptes de prise en charge des titres de recettes des exercices concernés. 
 

L'admission en non-valeurs prononcée par le conseil communautaire ne fait pas obstacle à l'exercice des 
poursuites, la décision prise en faveur du comptable n'éteignant pas la dette du redevable. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les états des titres irrécouvrables transmis par la trésorerie de Dreux municipale pour lesquels il a été 
ŘŜƳŀƴŘŞ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ŝƴ ƴƻƴ ǾŀƭŜǳǊΣ 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5ΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ l'admission en non-valeur de créances pour un montant de 2 886,71 ϵ relatives au 

budget principal (liste n°1453050212  pour un total de нлмΣрл ϵ, liste n°1432340512  pour un total 
de 2 354,49 ϵ et liste n°1607520512  pour un total de оолΣтн ϵ), 

{ 5ΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ l'admission en non-valeur de créances pour un montant de псΣнт ϵ relatives au 
budget annexe Centre de tri  (liste n°1709190012), 

{ 5ΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ l'admission en non-valeur de créances pour un montant de мумΣоф ϵ relatives au 
budget annexe SPANC (liste n°1425140812), 

{ 5ΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ l'admission en non valeur de créances pour un montant de нпΣуп ϵ relatives au budget 
annexe Eau (liste n°1709190112), 

{ 5ΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ l'admission en non valeur de créances pour un montant de 12 отпΣот ϵ relatives au 
budget annexe Assainissement (liste n°1607520212  pour un total de 1 псуΣлп ϵ, liste 
n°1433811412  pour un total de о фплΣуп ϵ et liste n°1460060212  pour un total de с фсрΣпф ϵ). 

 

zDEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE ET COHESION SOCIALE 

 
23. !ǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
Le marché « 9ǘǳŘŜ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ » a 
été attribué au ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎ {¸bht¢9w en décembre 2013. Cette étude consistait à réaliser un 
diagnostic économique du territoire et à élaborer un nouveau schéma directeur ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ  
 
/Ŝ ǎŎƘŞƳŀ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ 
pour accueillir et accompagner le développement des activités économiques (hors activités 
commeǊŎƛŀƭŜǎύ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ :  
- lŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ 
- lΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎΣ ƘƾǘŜƭǎ Ŝǘ Ǿƛƭƭŀǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŜǘŎΦύΣ 
- les services aux entreprises, 
tout en intégrant une hiérarchisation des caractéristiques qualitatives de cette offre économique,  
et en prenant en compte les enjeux et les caractéristiques du territoire dans sa diversité. 
 
[Ŝ {ŎƘŞƳŀ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ (SOE) ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜ {chéma de Cohérence Territoriale 
(SCOT) dans ses différentes phases, sur le diagnostic économique, les enjeux et orientations. 
[Ŝ {h9 ƴŜ ǎŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŜ Ǉŀǎ ŀǳ {/h¢ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ƳşƳŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ όpersonnes 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎΧ).  
 
Le diagnostic économique du territoire a été réalisé du mois de janvier au mois de septembre 2014, avec 
présentation aux membres de la commission Développement économique et cohésion sociale le  
мт ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмпΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ le 6 octobre 2014.  
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[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞ Řǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ 
novembre 2014 au mois de juin 2015, avec des discussions en commission les 25 février, 12 mai et 9 juin 
2015, et présentation et validation par les membres du comité de pilotage le 18 décembre 2014, le 2 
avril 2015 et 10 juin 2015.  
Pour ce faire, ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ 10 juin 2015 les 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir, le conseil régional Centre-Val-de-
Loire eǘ ƭŜǎ ŎƘŀƳōǊŜ ŎƻƴǎǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ /ƻƳƳŜǊŎŜΣ ŘŜǎ aŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǊǘƛǎŀƴŀǘΣ ŘŜ 
ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 5ǊŜǳȄ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό5995ύ et la Mŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ et des 
Entreprises du Drouais (M2ED). 
 
Le projet économique du territoire ǇƻǊǘŜ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘŜ 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞ du territoire. 

 
Schéma : 1 ambition, 2 orientations, 9 objectifs 

 

 
 

Les objectifs de cette ambition économique sont : 
- ŘΩŀƴŎǊŜǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ 
- ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ  
- ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ 
- ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ  
- ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ de nouvelles entreprises et des emplois à plus forte valeur ajoutée,  
- ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ-villes et centres-bourgs, 
- de veiller au développement équilibré du territoire, 
- de réduire les externalités négatives,  
- ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ ƴƻǘƻǊiété du territoire,  

 
[Ŝ ǎŎƘŞƳŀ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƾƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎΣ Řƛǘ ζ pôles 
connectés », et les pôles dits « locaux ».  
 
Les « pôles connectés » doivent permettre aux entreprises implantées de rayonner vers ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ 
territoire tout en tirant parti des infrastructures du territoire (numériques, autoroutières ou ferroviaires). 
Lƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ une montée en gamme du ǇŀƴŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ 
urbaine, en particulier au travŜǊǎ Řǳ ǇƾƭŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘǊƻǳŀƛǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎΦ 
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Les « pôles locaux » doivent permettre de mailler le territoire pour les entreprises qui fonctionnent dans 
une logique de proximité, en coordination avec les bassins de vie locaux. Ainsi, quatre comités de 
ǎŜŎǘŜǳǊ ǎŜǊƻƴǘ ŎǊŞŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ƭƻŎŀƭŜ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ όǎŜŎǘŜǳǊǎ ƻǳŜǎǘΣ ǎǳŘΣ 
centre, nord-est).  
 
Carte Υ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

La mise eƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ directeur ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
économique en matière : 

- ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ ; 
- de requalification des sites économiques,  
- de gestion et de suivi des sites économiques,  
- ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇƾƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ  
- de mobilisation des acteurs et dΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ Ŏƭǳōǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜǎ 

démarches collectives, 
- ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎΣ ŘŜ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ł ŜƴƎŀƎŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǘŜrritoires voisins.  
 

[Ŝ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭƛǾǊŜǘ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ Şƭǳǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 
économiques.  
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Carte : Le projet économique du territoire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

±ǳ ƭŜ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀƴƴŜȄŞΣ 
±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ /ƻƘŞǎƛƻƴ 
Sociale en date du 9 juin 2015, 
±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ aŀƛǊŜs du 15 juin 2015, 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭŜ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ 
{ 5Ωŀutoriser Monsieur le président ou son représentant à engager toutes les mesures nécessaires à 

la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ  
 

24. ZAC des Forts à Cherisy : approbation du prix de vente et délégation donnée au président pour signer 
les promesses de vente 

Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
[ŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ commercialise du foncier à vocation économique sur 
la ȊƻƴŜ ŘΩaménagement concerté (ZAC) des Forts à Cherisy. [ŀ ½!/ ŘŜǎ CƻǊǘǎ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ  
10,5 hectares. Huit hectares sont disponibles à la vente. 
 
France Domaine, dans un avis en date du 6 mai 2015, a estiƳŞ ŎŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ мс ϵ I¢κƳчΦ 
Considérant le coût global de la viabilisation de ces parcelles ainsi que la localisation de cette zone 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ wb мнΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ Ł му ϵ HT/m² comme précédemment. 
M. HAMEL rŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ½!/Σ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜΣ Ŝǘ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ǇŜǳǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ 
Ł ǳƴŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǊǘŀƎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΦ 
 
Par ailleurs, dans le cadre de la commercialisation des terrains de cette ZAC, des promesses de vente 
seront régulièrement signées entre ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ et les différentes 
entreprises souhaitant ǎΩƛƳǇƭŀƴǘŜǊ ƻǳ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ.  
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Dans un souci de réactivité par rapport aux porteurs de projet, il est important que les promesses de 
vente puissent être signées dans les meilleurs délais. Il est donc proposé de donner délégation au 
Président pour signer ces promesses.  
Le Bureau exécutif, qui a reçu délégation pour la cession des biens immobiliers inférieurs à  
500 ллл ϵ I¢Σ ƻǳ le Conseil Communautaire seront ensuite sollicités lors de la signature des actes de 
vente. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De fixer le prix de vente des terrains de la ZAC des Forts à Cherisy à му ϵ IT/m², 
{ 5Ωŀutoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes promesses de vente de 

terrains de la ZAC des Forts, quel que soit leur montant. 
 

25. ZAC des Livraindières à Dreux : approbation du prix de vente et délégation donnée au président pour 
signer les promesses de vente 

Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
[ŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ du Pays de Dreux commercialise du foncier à vocation économique sur 
ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊǘŞ ό½!/ύ ŘŜǎ [ƛǾǊŀƛƴŘƛŝǊŜǎ Ł 5ǊŜǳȄ et sur les parcelles BV 858, BV 859, BV 
861 et BV 829 contigues.  
Dans un avis en date du 6 mai 2015, France Domaine a estimŞ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ Ł му ϵ I¢κƳчΦ  
/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ȊƻƴŜ όǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǾŜƴǘŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ƴƻƛǎύ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŀƴƴŜȄŜ ǉǳƛ ǎΩȅ ǊŀǘǘŀŎƘŜ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǾƛŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ 
il est proposé de fixer le prix de vente ŘŜ ŎŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ Ł нл ϵ I¢κƳчΦ 
 
/Ŝ ǇǊƛȄ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ мр ƻŎǘƻōǊŜ нлмр ŀǳȄ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 
proposition officielle. Des promesses et des actes de vente sont en effet en cours de signature, au prix 
ŦƛȄŞ ǇŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ мн Ƴŀƛ нлмпΣ ǎƻƛǘ му ϵ I¢κƳчΦ  
 
Par ailleurs, dans le cadre de la commercialisation des terrains de cette ZAC, des promesses de vente 
sont régulièrement signées entre ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ du Pays de Dreux et les différentes 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǎΩƛƳǇƭŀƴǘŜǊ ƻǳ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊΦ  
 
Dans un souci de réactivité par rapport aux porteurs de projet, il est important que les promesses de 
vente puissent être signées dans les meilleurs délais. Il est donc proposé de donner délégation au 
Président pour signer ces promesses.  
Le Bureau exécutif, qui a reçu délégation pour la cession des biens immobiliers inférieurs à  
500 ллл ϵ I¢Σ ƻǳ le Conseil Communautaire seront ensuite sollicités lors de la signature des actes de 
vente. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De fixer le prix de vente des terrains de la ZAC des Livraindières, ainsi que des parcelles  

BV 829, BV 858, BV 859 et BV 861 à 5ǊŜǳȄΣ Ł нл ϵ I¢κƳч Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ мр ƻŎǘƻōǊŜ нлмрΣ 
{ 5Ωŀutoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes promesses de vente de 

terrains de la ZAC des Livraindières, quel que soit leur montant. 
 

26. ZAC Porte Sud à Vernouillet : approbation des prix de vente et délégation donnée au président pour 
signer les promesses de vente 

Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
[ŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ du Pays de Dreux commercialise du foncier à vocation économique sur 
ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊǘŞ ό½!/ύ tƻǊǘŜ {ǳŘ Ł ±ŜǊƴƻǳƛƭƭŜǘΦ /ŜǘǘŜ ½!/ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ  

70 hectares, dont 27 de réserves foncières. 24 hectares sont dΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŞǎΣ мф sont 
ǇǊşǘǎ Ł ƭΩşǘǊŜΦ  
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Un avis de France Domaine en date du 6 mai 2015 estime les 19 hectares de terrains à bâtir de cette ZAC 
Ł му ϵ I¢κm² ƻǳ мф ϵ I¢κƳч ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎƛǘǳŞǎ Ŝƴ ŦŀœŀŘŜ ŘŜ ƭŀ wb мрп. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŀǇǇƭƛǉǳŞǎ ŘŜǇǳƛǎ 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ǊŜŎƻƴŘǳƛǊŜΦ 
 
Par ailleurs, dans le cadre de la commercialisation des terrains de cette ZAC, des promesses de vente 
sont régulièrement signées entre ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ du Pays de Dreux et les différentes 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǎΩƛƳǇƭŀƴǘŜǊ ƻǳ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊΦ  
 
Dans un souci de réactivité par rapport aux porteurs de projet, il est important que les promesses de 
vente puissent être signées dans les meilleurs délais. Il est donc proposé de donner délégation au 
Président pour signer ces promesses.  
 
Le Bureau exécutif, qui a reçu délégation pour la cession des biens immobiliers inférieurs à  
500 ллл ϵ I¢Σ ƻǳ le Conseil Communautaire seront ensuite sollicités lors de la signature des actes de 
vente. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De fixer les prix de vente des terrains de la ZAC Porte Sud à Vernouillet Ł му ϵ HT/m² ou  
мф ϵ HT/m² pour les terrains en façade de la RN 154, 

{ 5Ωŀutoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes promesses de vente de 
terrains de la ZAC Porte Sud, quel que soit leur montant. 

 

27. tŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ : convention de partenariat avec la Chambre de ComƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ 
ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir 

Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
[ŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ ŀ ŘŜǳȄ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ 
Livraindières à Dreux : 
- ƭŀ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ όф ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ мнр ƻǳ  нрл ƳчΣ Ǉƭǳǎ ǳƴŜ ǎŀƭƭŜ 

blanche et 250 m² de bureaux),  
- ƭŀ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ όмс ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ нр Ƴч Ŝǘ ǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴύΦ 
Ces deux bâtiments sont situés sur des ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŎƻƴǘƛƎǳǎ ǎǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ [ƛǾǊŀƛƴŘƛŝǊŜǎ Ł 5ǊŜǳȄ 
et les services proposés aux locataires sont communs. 
 
[Ŝǎ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł şǘǊŜ ƭƻǳŞŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ōŀǳȄ ǇǊŞŎŀƛǊŜǎ Ł ŘŜǎ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ƻǳ ŘŜǎ 
entreprises de moins de troiǎ ŀƴǎΣ ŀǾŜŎ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŀǳȄ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎΦ 
 
Afin de renforcer les actions de communication et de prospection en direction des créateurs et jeunes 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ł ǳƴŜ ŞŎƘŜƭƭŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜΣ Ŝǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜr les actions de conseil et 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ 
entre ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ du Pays de Dreux et la /ƘŀƳōǊŜ ŘŜ /ƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ 
(CCI) ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir qui détecte et accompagne les projets des entreprises en proposant des solutions 
adaptées à chaque cas et personnalisées en fonction du besoin et du profil du demandeur. 
 
Ce partenariat permettrait aux entrepreneurs des pépinières et plus largement de la communauté 
ŘΩŀƎglomération de bénéficier des compétences de la CCI ŘΩEure-et-[ƻƛǊ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
à la création/reprise, de développer le réseau des créateurs et jeunes entreprises, et à la communauté 
ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ de mieux commercialiser les pépinières. 
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Les engagements de la CCI ŘΩEure-et-Loir seraient les suivants : 
- ǇǊƻǎǇŜŎǘŜǊ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ 

Drouais, 
- accompagner et suivre les porteurs de projet hébergés dans ces pépinières, 
- ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎΣ ŘŜǎ ǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 

entreprises, 
- ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ǇŞǇƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ 

nationale. 
 
Les engagements de ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ du Pays de Dreux seraient les suivants :  
- assurer et proposer systématiquement aux locataires sortants des pépinières une solution 
ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ 

- mettre à disposition de la CCI ŘΩEure-et-Loir un bureau dans la pépinière tertiaire, 
- verser à la CCI ŘΩEure-et-Loir une participation de 20 ллл ϵ ƴŜǘǎΦ 

 
La convention serait signée pour une durée ŘΩǳƴ an à compter du 1er septembre 2015. M. HAMEL 
ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŘǳǊŞŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ la Chambre de Commerce. Un bilan sera 
Ŧŀƛǘ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜΣ Ŝǘ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎƛǘƛŦΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ ŎŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΦ 
 
/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ du Pays de Dreux et pour les créateurs 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩǳƴ partenariat avec la Chambre de CommercŜ Ŝǘ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir, 
Vu le projet de convention de partenariat annexé, 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver la convention de partenariat pour le développement et la promotion des pépinières 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ 5Ǌƻǳŀƛǎ ŀǾŜŎ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜ /ƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘΩEure-et-Loir, 

{ 5Ωŀutoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer cette convention et tout document 
y afférent. 

 
28. 5ŞŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƭƻcal situé 7 rue de la Vesgre à Anet préalablement à un projet de vente immobilière 

Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
[ŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ de ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ 
±ŀƭ ŘΩ9ǳǊŜ Ŝǘ ±ŜǎƎǊŜ situé 7 rue de la Vesgre à Anet. Cet immeuble appartient au domaine public de la 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ŀŦŦŜŎǘŞ Ł ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎΦ  
 
!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭes services du Pôle de proximité, du Point Information Jeunesse et du Cyber Emploi 
ƴΩƻŎŎǳǇent ǉǳΩŜƴǾƛǊƻƴ un tiers de la surface totale de ce bâtiment. UƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł 
vocation tertiaire non-utilisés pourrait donc être louée ou venduŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŀƳƻǊǘƛǊ 
ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ŎŜ ōŃǘƛƳŜƴǘΦ La surface concernée, qui correspond à ƭΩŀƛƭŜ ǎǳŘ Řǳ 
ōŃǘƛƳŜƴǘΣ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŀǾŜŎ ǊŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ мнп ƳчΣ ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŘŜ 
22 Ƴч Ŝǘ ŘΩǳƴ ƭƻŎŀƭ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ мн m² (lot 4). 
 
Préalablement à la vente de ce lot, il est nécessaire de constater sa désaffectation et de prononcer son 
déclassement. La désaffectation a été constatée par arrêté du Président, conformément au 1° de la 
délibération n°2014-142 du conseil communautaire du 14 avril 2014 donnant délégation au Président 
ǇƻǳǊ ŀǊǊşǘŜǊ Ŝǘ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻǇǊiétés communautaires utilisées par les services publics 
communautaires. 
Il est ensuite nécessaire que le conseil communautaire prononce le déclassement de ce bien. Le bien, 
ainsi désaffecté et déclassé, appartiendra au domaine privé de la ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭomération et 
ǇƻǳǊǊŀ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǾŜƴǘŜΦ 
 
±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ ннпм-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмпм-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φоннм-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Vu le lot n°4 figurant sur le plan masse joint en annexe, 
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±ǳ ƭΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ мрсƳч ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ǳƴ ƎŞƻƳŝǘǊŜ-expert, 
±ǳ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƴϲA2015-116 du 16 juin 2015 constatant la désaffectation du lot n°4, 
Le Conseil Communautaire, Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver le déclassement du domaine public intercommunal Řǳ ƭƻǘ ƴϲп ŘΩǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ  

156 m², sis 7 rue de la Vesgre à Anet (28260), pour le faire entrer dans le domaine privé de la 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘion. 

 
29. Pôle de services Châtelets : création de logements dédiés pour les étudiants/professionnels de Santé ς
!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ōŀƛƭ ŜƳǇƘȅǘŞƻǘƛǉǳŜ  

Rapporteur : Loïc BARBIER 
 
[Ŝ с Ƨǳƛƴ нлммΣ 5ǊŜǳȄ !ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀ ŀŎǉǳƛǎ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǊŜǎǘŀǳǊŀƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩǳǎƛƴŜ 
Philips à Dreux, dans la zone des Châtelets, rue de Réveillon, parcelle cadastrée CK 168. Le site 
ŎƻƳǇǊŜƴŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎŀǊŘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄΦ 
[ŀ ǾŜƴǘŜ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴŎƭǳŜ Ł ƭΩŜǳǊƻ ǎȅƳōƻƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭa convention de revitalisation, après la 
ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩǳǎƛƴŜ tƘƛƭƛǇǎ 9DtΦ 
 
[ΩŀƴŎƛŜƴ ǊŜǎǘŀǳǊŀƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞ Ŝƴ ǳƴ ǊŜǎǘŀǳǊŀƴǘ ƛƴǘŜǊŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻǳǾŜǊǘ ŘŜǇǳƛǎ ǇǊŝǎ 
de trois ans. Le logement de gardien et les bureaux sont eux inoccupés et en mauvais état. 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǾŞǊŞ ǉǳŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƳŜǳōƭŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
professionnels de santé en stage, avec des caractéristiques spécifiques Υ ŘǳǊŞŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŎƻǳǊǘŜΣ Ƴƛ-
studio/mi-ŎƻƭƻŎŀǘƛƻƴΣ ǎŀƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŜΧ 
Aussi, a-t-ƛƭ ŞǘŞ ŜƴǾƛǎŀƎŞ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜǊ ƭŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ƛƴǳǘƛƭƛǎŞǎ ŘŜ ƭŀ ǊǳŜ ŘŜ wŞǾŜƛƭƭƻƴΣ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ 
ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нрл ƳчΣ ǇƻǳǊ ǇŀƭƭƛŜǊ ŎŜ ƳŀƴǉǳŜΦ 
 
¦ƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀ ŞǘŞ ǘǊƻǳǾŞ ŀǾŜŎ ƭΩƻŦŦƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ ŘǊƻǳŀƛǎΣ ōŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ 5ǊŜǳȄ : 
ƭΩIŀōƛǘat drouais effectuerait les travaux de rénovation des locaux et les meublerait pour ensuite les 
louer aux étudiants et professionnels de santé en stage.  
 
tƻǳǊ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ƭƻǳŜǊ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎŜƴǘƛrait 
Ł ƭΩIŀōƛǘŀǘ ŘǊƻǳŀƛǎ ǳƴ ōŀƛƭ ŜƳǇƘȅǘŞƻǘƛǉǳŜ ŘŜ нр ŀƴǎ Ł ƭΩŜǳǊƻ ǎȅƳōƻƭƛǉǳŜΦ 
[Ŝ ōŀƛƭ ǇǊŞǾƻƛǊŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ ŘǊƻǳŀƛǎ ǇŀƛŜǊŀƛǘ ƭŜǎ ǘŀȄŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ [ΩŀǎǎƛŜǘǘŜ Řǳ ōŀƛƭ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘǊŀƛǘ ŀǳȄ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řu logement et des 
bureaux, à la cour intérieure et aux emprises extérieures nécessaires à la fonctionnalité des futurs 
logements (cf ci-après). 
 
M. HAMEL indique que cette délibération, comme la précédente, est la suite du travail important fait 
par Loïc B!w.L9w ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΦ !ƛƴǎƛΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ǎƻƛǘ ŘŜ ƭŜǎ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǎŜǊΣ ǎƻƛǘ ŘŜ ƴŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ƭŀ 
charge.  
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[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎuffrages exprimés, DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭŜ ōŀƛƭ ŜƳǇƘȅǘŞƻǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ нр ŀƴǎΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜǳǊƻ ǎȅƳōƻƭƛǉǳŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ 
ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ /Y мсу ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎŀǊŘƛŜƴ Ŝǘ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǎƛǘŜ 
Philips EGP, 

{ 5Ωŀutoriser Monsieur le PrŞǎƛŘŜƴǘ ƻǳ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Ł ǎƛƎƴŜǊ ƭŜ ōŀƛƭ ŀǾŜŎ ƭΩIŀōƛǘŀǘ ŘǊƻǳŀƛǎ Ŝƴ 
ƭΩƻŦŦƛŎŜ ŘŜ aŜ t9bLb-FRILLEY, notaire à Dreux. 

 
30. {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩéconomie mixte locale SEMCADD : ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ 

générale 
Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
La coƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ Ŝǎǘ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ł сл ҈ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩEconomie 
aƛȄǘŜ ƭƻŎŀƭŜ ŘŜ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ 5Ǌƻǳŀƛǎ ό{9a/!55ύ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŜ 
Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ ŘŜ т ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎƻŎiété. 
 
Le conseil communautaire a élu le 12 mai 2014 ces 7 administrateurs, parmi lesquels Monsieur Gérard 
I!a9[Σ Ŝƴ ƭŜ ŘŞǎƛƎƴŀƴǘ ŎŀƴŘƛŘŀǘ Ł ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝƴ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ Ł 
accepter la fonction de directeur général dans ce cadre. 
 
Monsieur HAMEL souhaite démissionner de cette fonction de directeur général de la SEMCADD, tout en 
ŎƻƴǎŜǊǾŀƴǘ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭŀ {9a/!55 ǎǘƛǇǳƭŜƴǘ Ł 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нлΦм ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞŎƛŘŞŜ 
Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 
ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘƻƴƴŜǊ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻǊŘ ǎŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 
communautaire approuvant ce changement. 
 
{ǳƛǘŜ Ł ŎŜǘǘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нлΦм ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭŀ {9a/!55Σ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŞǎƛƎƴŜǊŀ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭΦ 
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[Ŝǎ ƳŀƴŘŀǘǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳǊ DŞǊŀǊŘ I!a9[ 
ne seront pas modifiés. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ ƭƻŎŀƭŜ SEMCADD, 

{ 5Ωŀutoriser ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {9a/!55 Ł ŀǇǇǊƻǳǾŜǊ ŎŜǘǘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ǎŜǊŀ ǎƻǳƳƛǎŜ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

 
31. {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩéconomie mixte locale SEMCADD : rapport 2014 des administrateurs désignés par la 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ 

Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
Le conseil communautaire a élu le 12 mai 2014 administrateurs de la SEMCADD : 
- Monsieur Gérard HAMEL, en le désignant candidat à la pǊŞǎƛŘŜƴŎŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ 
- Monsieur Michel LETHUILLIER, 
- M. Gérard SOURISSEAU, 
- M. Jacques LEMARE, 
- M. Daniel FRARD, 
- M. Alain FILLON, 
- M. Pascal ROSSION. 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмрнп-5 du Code général des collectivités territoriales, « les organes 
délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires se prononcent sur le 
rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΣ Ŝǘ ǉǳƛ Ǉorte notamment sur les modifications des statuts 
ǉǳƛ ƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ ». 
 
±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмрнп-5 du Code général des collectivités territoriales, 
±ǳ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмп des représentants de la communauté ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀtion au conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ ƭƻŎŀƭŜ {9a/!55 annexé, 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De prendre acte Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 2014 des représentants de la communauté ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 

au ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ ƭƻŎŀƭŜ {9a/!55Φ 
 

zENVIRONNEMENT 
 

32. Centre de tri «Natriel» : rectification du tarif multimatériaux 2015  
Rapporteur : Dominique MARIE 
 
Le centre de tri «Natriel» est financièrement porté par un budget annexe car ce site de traitement est 
ǳǘƛƭƛǎŞ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǇǊƛǾŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ 
 
[ŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ Şǘŀōƭƛǘ ŘƻƴŎ ŘŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ 
assurées. Suite à une erreur dans le calcul de la formule de révision de prix, le tarif 2015 du 
multimatériaux fixé par délibération du Conseil Communautaire du 30 marǎ нлмр Ł мпсΣлтϵ I¢ ƭŀ ǘƻƴƴŜ 
est porté à 145,73 ϵ IT la tonne. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ce tarif du multimatériaux rectifié à мпрΣто ϵ I¢ ƭŀ ǘƻƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмрΦ 
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33. Modalités financières, techniques et administratives de mise à disposition du broyeur à végétaux 
Rapporteur : Dominique MARIE 
 
Dans le cadre du programme local de prévention des déchetsΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀ ŘŞŎƛŘŞ 
ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ǳƴ ōǊƻȅŜǳǊ Ł ǾŞƎŞǘŀǳȄΣ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞ ŀǾŜŎ ǎŜs communes qui le souhaitent. 
 
[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘ ƻǳǘƛƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜ ǘƻƴƴŀƎŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǾŜǊǘǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ, 
notamment en utilisant les branchages en paillage. 
 
Afin ŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊ la mise à disposition de ce matériel, il était nécessaiǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
précisant les modalités techniques, administratives et financières. 
La mise à disposition de ce matériel sera facturée à la commune utilisatrice à raison de 38,00 ϵ HT la 
demi-journée. Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳΩƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴes de venir chercher le matériel. 
 
Vu le règlement définissant les conditions de mise à disposition du matériel annexé, 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De fixer Ł оуΣлл ϵ I¢ ƭŀ ŘŜƳƛ-journée la mise à disposition par ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Ł 

ses communes membres du broyeur à végétaux, 

{ 5ΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ les conditions de mise à disposition de ce matériel définies dans le règlement annexé. 
 

34. wŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ нлмр 
Rapporteur : Alain FILLON 
 
Par délibŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ нс ƧŀƴǾƛŜǊ нлмрΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŀ ŦƛȄŞ ƭŜǎ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ǎŜǳƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜǎǎŜǊǾƛŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 5ǊŜǳȄΦ 

 
tŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ол ƳŀǊǎ нлмрΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŀ ŦƛȄŞ ƭŜǎ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ŘΩŀǎsainissement 
collectif des autres communes concernées, y compris celles des communes en ayant conservé la gestion 
Ǿƛŀ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘ όŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у ς « Fixation des tarifs » de cette convention 
qui dispose que « les tarifs, notamment ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴŜ 
ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ »), en distinguant, 
ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ǎŜƭƻƴ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƎŞǊŞ Ŝƴ ǊŞƎƛŜ ƻǳ 
par délégation de service public. 
 
Lƭ ǊŜǎǘŀƛǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŦƛȄŞŜΦ Lƭ 
convient aussi de fixer la redevance pour les communes du syndicat intercommunal mixte des 
communes de Bû et Rouvres (SIMABR).  
Il est proposé de fixer les redevances aux montants indiqués ci-dessous : 
 
1. Assainissement collectif géré par la commune (commune en convention de mandat - redevance 

proposée par la commune) : 
 

Commune Part fixe 
Part variable 
όϵ HT/m3) 

Pour mémoire : 
redevance pour 

modernisation des 
réseaux de collecte -
!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ  
όŜƴ ϵ HT/m3) 

Anet - 1,5000 0,30 
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2. !ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ : 
 

2.1 Régie 
 

Commune 
Part fixe 
όϵ I¢) 

Part variable 
όϵ I¢κƳ3) 

Pour mémoire : 
redevance pour 

modernisation des 
réseaux de collecte -
!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ  
όŜƴ ϵ I¢κm3) 

Ardelles  1,4000 0,30 

Bérou la Mulotière 110,00 2,2000 0,30 

Oulins  1,9091 0,30 

Saint Sauveur Marville    

- Marville  1,75 0,30 
- Hameau de 
Bigeonnette 

 2,50 0,30 

 
2.2 Délégation de Service Public (DSP) 

 

Commune Part fixe tŀǊǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ όϵ HT/m3) 

Pour mémoire : 
redevance pour 

modernisation des 
réseaux de collecte - 
!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ 
όŜƴ ϵ HT/m3) 

Châteauneuf en 
Thymerais 

- 
Surtaxe communale : 

0,5500 
0,30 

 
3. Communes membres du SIMABR  :  

- Part fixe : ом ϵ I¢κŀƴΣ 
- Part variable : 2,1800 ϵ HT/m3. 

 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De fixer les redevances ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр aux montants indiqués ci-

dessus. 
 

35. Avenant n°8 au contrat ŘŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ : autorisation de signature 
Rapporteur : Alain FILLON 
 
[ŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄΣ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ 
potable, a délégué sa compétence par un contrat de concession à SUEZ environnement en date du   24 
ŘŞŎŜƳōǊŜ мффн όŀǾŜŎ ǇǊƛǎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƭŜ мл ƧǳƛƭƭŜǘ мффрύ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎƛƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ 
potable située à Vernouillet, et des forages associés. 
 
Il est nécessaire de modifier certaines dispositions du contrat ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǾŜƴŀƴǘΦ /Ŝǘ ŀǾŜƴŀƴǘ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ŘŜǳȄ Ǉƻƛƴǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Ŝǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Υ  
- ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ du concédant du contrat, 
- ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǾŜƴǘŜ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ƎǊƻǎ ŀǳ {L±ha ŘŜ ±ŜǊǘ-en-Drouais, dans le cadre du projet 
ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝŀǳ-ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ 
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±ǳ ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲу ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŀƴƴŜȄŞΣ 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞs, DECIDE : 
{ 5ΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ƻǳ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Ł ǎƛƎƴŜǊ ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲу ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 
ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎƛƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΦ 

 
36. Etude parcellaire pour les raccordements privés de 4 secteurs : fixation du tarif 

Rapporteur : Alain FILLON 
 
! ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Ł 9ŎǳōƭŞ Ł ¢ǊŜƳōƭŀȅ-les-Villages, au hameau de 
Marsauceux à Mézières-en-Drouais, au hameau de la Bigeonnette à Saint-Sauveur-Marville et à 
{ŞǊŀȊŜǊŜǳȄΣ псм ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ǇǳōƭƛŎ ŘΩŀǎǎainissement devront être réalisés dès 
нлмрΦ [ŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ŦŀƛǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ 
concernés des aides ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ {ŜƛƴŜ bƻǊƳŀƴŘƛŜΦ aΦ CL[[hb ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŦŀŎƛƭŜ ŘŜ 
faire perdurer ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ƳŀƛƭƭŀƎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 
 
 
Ces opérations de raccordements privés ont été confiées par un contrat de concession (approuvé par le 
conseil communautaire lors de sa séance du 26 janvier 2015) à la société publique locale (SPL) Gestion, 
Aménagement Construction. 
 
[ŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀ ǊŞŀƭƛǎŞ ƭΩŞǘǳŘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ ǇǊŞ-requis de 
ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ ǇƻǳǊ ŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Ǉŀr la SPL.       
aΦ CL[[hb ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ƛƳǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ ǇƻǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ 
ƭΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘǎΦ Lƭ ŀ ŘƻƴŎ ŞǘŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀƭƭŜǊ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ǇƻǳǊ 
faire une étude au niveau de la propriété. 
 
Cette étude, dont le coût est de 18 отр ϵ I¢Σ a été réalisée par le ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎ LwI LƴƎŞƴƛŜǳǊ /ƻƴǎŜƛƭΦ 
9ƭƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŦƛƴŀƴŎŞŜ Ł рл҈ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ {ŜƛƴŜ-Normandie, le reste à charge étant supporté 
par les propriétaires souhaitant bénéficƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ {ŜƛƴŜ-Normandie pour 
la réalisation des travaux en domaine privé, conformément au contrat de concession. 
 
Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ŦƛȄŜǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŞǘǳŘŜ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŦŀŎǘǳǊŞǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΦ 
 
Il Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ŦƛȄŜǊ ŎŜǎ ŦǊŀƛǎ Ł нрΣлл ϵ ¢¢/ όI¢ Ҍ ¢±!ύΦ /ette somme sera perçue par le 
concessionnaire à chaque signature de convention avec un propriétaire et elle sera intégrée au plan de 
financement Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŀƛŘŜǎ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭŀ {t[. Ce montant perƳŜǘ ŘŜ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 
όŘŞŘǳŎǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳύΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŎŀƭŎǳƭŞ Ŝƴ ŜǎǘƛƳŀƴǘ ǉǳŜ ул ҈ ŘŜǎ 
propriétaires demanderaient à bénéficier du dispositif de la SPL. 
 
Le concessionnaire reversera ensuite trimestriellement à ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ŎƻƴŎŞŘŀƴǘΣ 
les sommes ainsi perçues. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De fixer à нр ϵ ¢¢/ ƴƻƴ ŀŎǘǳŀƭƛǎŀōƭŜ ƭŜǎ ζCǊŀƛǎ ŘΩŞǘǳŘŜ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜ» facturés aux propriétaires pour 

les secteurs ŘΩ9ŎǳōƭŞ Ł ¢ǊŜƳōƭŀȅ-les-Villages, du hameau de Marsauceux à Mézières-en-Drouais, du 
hameau de la Bigeonnette à Saint-Sauveur-Marville et de Serazereux. 

 
37. Assainissement Non Collectif ς ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Υ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ 

priorisation 
Rapporteur : Alain FILLON 
 
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ bƻƴ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ ό!b/ύ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ŀ ŘǶ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
diagnostic initial avant le 31 décembre 2012 conformément à ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ό[ƻƛ ǎǳǊ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ 
Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006ύΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŝǘ ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǳǊ 
conformité.  
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Ce diagnostic initial a abouti à une obligation de ǘǊŀǾŀǳȄ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!b/ ƴƻƴ 
conformes. 
 
!Ŧƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ 
{ŜƛƴŜ bƻǊƳŀƴŘƛŜΣ ƭŜ {t!b/ ƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳǎ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜs 
propriétaires volontaires.  
 
Il est prévu que le SPANC réalise 220 études et 110 réhabilitations effectives (travaux) annuellement. 
/ƻƳƳŜ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ bƻƴ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ ό{t!b/ύ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ 
le conseil communautaire du 30 mars 2015, dans le cas où le nombre de demandes serait plus élevé que 
ŎŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴΦ M. FILLON rappelle que ce règlement 
prévit 2 critères, le 1er Şǘŀƴǘ ƭŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǎŜŎƻnd la date de réception du dossier de 
ŘŜƳŀƴŘŜΦ 5ŜǇǳƛǎΣ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ ǎŜǳƭ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊ Ŝǘ ǉǳƛ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǇƻǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ŎŜ 
financement a introduit un critère ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŘŞŦƛƴƛ comme prioritaire. 
 
Le premier critère est dŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ {ŜƛƴŜ bƻǊƳŀƴŘƛŜ Υ ǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩ!b/ ǎƛǘǳŞŜ 
Řŀƴǎ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ ŀǳ tƭŀƴ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ tǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ όt¢!tύ Ŝǎǘ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜΦ 
 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻƴǘŜƴƛǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ рл҈ ŘΩƛƴǎtallations 
appartenant à une commune appartenant au PTAP. 
 
Les communes appartenant au PTAP sont les suivantes : 
 

COMMUNE Nombre d'ANC 
Nombre d'ANC 
non conformes 

dont D et E 
(nouvelle 

classification) 

dont P1 
(ancienne 

classification) 

Abondant 238 184 20   

Allainville 46 36 3   

Ardelles 53 42   22 

Beauche 64 42   13 

Boissy-en-Drouais 82 77 10   

Boncourt 143 105   84 

Châtaincourt 104 78   60 

Cherisy 159 147 45   

Crécy-Couvé 5 5 2   

Dreux 33 32 15   

Ecluzelles 72 65 17   

Garancières-en-Drouais 109 94 20   

Garnay 9 9 2   

Guainville 215 146   91 

Laons 38 27   24 

Le Mesnil Simon 6 3   0 

Louvilliers-en-Drouais 89 64 20   

Luray 5 5 1   

Marville-Moutiers-Brûlé 22 18 7   

Mézières-en-Drouais 84 74 23   

Oulins 87 61   37 

Prudemanche 92 60   49 

Sainte-Gemme-Moronval 9 9 2   

Saint-Lubin-des-Joncherets 74 46   15 

Saint-Maixme-Hauterive 121 90   53 

Saint-Rémy-sur-Avre 67 41   16 
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Serville 0 0 0   

Vernouillet 8 8 6   

Vert-en-Drouais 18 15 5   

 
2052 1583 

198 464 

 
662 

 
Pratiquement, cela signifie que sur les 110 réhabilitations qui seront réalisées, 50 % devront être sur des 
communes qui sont dans le PTAT. 
 
Le ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞ Ŝǎǘ ƭŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩ!b/Φ 
 
¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!b/ ŘŞŎƭŀǊŞŜǎ ƴƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ ƭƻǊǎ Řǳ Řƛagnostic initial sont éligibles aux 
ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎǊƛǘŝǊŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ ƴΩƻƴǘ 
Ǉŀǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ п ŀƴƴŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ :  
 

Conformité Classe Délai de mise aux normes 

Conforme A 
Pas de délai 

Conforme avec recommandation(s) B 

Non conforme 
Zone sans enjeu 

C 
Pas de délai,  

sauf en cas de vente (1 an) 

Non conforme 
Zone à enjeu sanitaire ou 

environnemental 
D 

4 ans 
ou 1 an en cas de vente Non conforme ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ 

ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
sanitaire ou de structure ou fermeture 

E 

 
Lƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǊ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!b/ ŎƭŀǎǎŞŜǎ 5 Ŝǘ 9 
puisque ce sont celles qui ont un impact néfaste ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ et ensuite celles des installations 
ŘΩ!b/ ŎƭŀǎǎŞŜǎ /Φ  
 
Le ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞ Ŝǎǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ. 
 
! aΦ a![I!tt9 ǉǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǇƻǳǊ şǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ t¢!¢Σ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŞǇƻƴŘǳ ǉǳŜ ŘΩŀǇǊŝǎ 
ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳΣ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǉǳƛ ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŎŀǇǘŀƎŜǎ ŘΩŜŀǳΦ aΦ a![I!tt9 Ŧŀƛǘ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳŜ ǎŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀ ǳƴ ŎŀǇǘŀƎŜ ŘΩŜŀǳΣ Ƴŀƛǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜΦ aƳŜ /whL.L9w ƴƻǘŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ .ŞǊƻǳ ǉǳƛ ŀ ǳƴ ŎŀǇǘŀƎŜ ŘΩŜŀǳ 
ǉǳƛ ŀƭƛƳŜƴǘŜ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ .ǊŜȊƻƭƭŜǎ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳşƳŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ aΦ D!.hwL!¦ ǎΩŞǘƻƴƴŜ ǉǳŜ 
certaines communes autour de Châteauneuf soient dans la liste alors que la commune de Maillebois, sur 
laquelle se trouve un captage iƳǇƻǊǘŀƴǘΣ ƴΩȅ ŦƛƎǳǊŜ ǇŀǎΦ Lƭ ǊŀǇǇŜƭƭŜ aussi que, sur la communauté de 
communes du Thymerais, une opération de réhabilitation avait été lancée, il restait quelques 
installations en attente et il ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ŘƛǎǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎeront prises en 
ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŦǳǘǳǊΦ Lƭ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎǊƛǘŝǊŜ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ ŘƛƳƛƴǳŜ ƭŜǎ 
possibilités de prise en charge pour les communes de son ancienne communauté. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳés, DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ 

publique présentés ci-dessus. 
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38. Assainissement Non Collectif ς Contrôle de bon fonctionnement et réhabilitation : fixation des tarifs et 
ŘŜ ƭΩŀŎǘǳalisation 

Rapporteur : Alain FILLON 
 
[Ŝ {ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ bƻƴ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ ό{t!b/ύ ŀǎǎǳǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ 
concernés. 
 
Le conseil communautaire du 30 juin 2014 a approuvé un tarif pour la mission de contrôle de bon 
fonctioƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŞƎŀƭ Ł мул ϵ I¢. 
!ǳ Ǿǳ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ƴƻƴ ŀŘƘŞǎƛƻƴ Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ƭŜ 
tarif peut être modifié et revu à la baisse.  
 
/Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!b/Φ Lƭ 
ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ 
périodicité suivante : 
 

Conformité Classe 
Délai de mise aux 

normes 
Périodicité de contrôle de 

bon fonctionnement 

Conforme A 
Pas de délais 6 ans 

Conforme avec recommandation(s) B 

Non conforme 
Zone sans enjeu 

C 
Pas de délais,  
sauf en cas de 
vente (1 an) 

6 ans 

Non conforme 
Zone à enjeu sanitaire ou 

environnemental 
D 

4 ans 
ou 1 an en cas de 

vente 
4 ans 

Non conforme pour causŜ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ 
ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 

sanitaire ou de structure ou fermeture 
E 

 
Il est proposé de fixer le tarif de cette prestation à : 
 

- Contrôle de bon fonctionnement (Tarif TBF01) : мптΣну ϵ I¢ 
 
aǾŜŎ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŜ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 
 

TBF01n = TBF010 x ö
ö
÷

õ
æ
æ
ç

å
+ -

0

18,02,0
INDICE

INDICEn  

Avec  
TBF010 Υ мптΣну ϵ HT (tarif 2015) 
INDICE n-1 Υ ǾŀƭŜǳǊ ŎƻƴƴǳŜ ŀǳ мр ƴƻǾŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ƴ-м ŘŜ ƭΩindice Insee 001664484 : « prix de vente 
des services français aux entreprises françaises ς Services de contrôle et analyses techniques » 
INDICE 0 : valeur du 4

ème
 ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ нлмп ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ LƴǎŜŜ ллмссппуп : « prix de vente des services 

français aux entreprises françaises ς Services de contrôle et analyses techniques », soit 101,4. 

 
Ce coût permet à la fois de couvrir le coût du marché de prestation prévu pour la réalisation de ces 
ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ 
annexe sans subvention du budget général. 
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ŀ ŘǶ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ diagnostic initial avant le 31 
décembre 2012 conformément à ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ό[ƻƛ ǎǳǊ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ aƛƭƛŜǳȄ !ǉǳŀǘƛǉǳŜǎ Řǳ 30 
décembre 2006ύΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŝǘ ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞΦ 
Ce diagnostic initial ŀ ŀōƻǳǘƛ Ł ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!b/ ƴƻƴ 
conformes. 
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!Ŧƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ 
Seine Normandie, le SPANC initie des réhabilitations ǎƻǳǎ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
propriétaires volontaires. 
 
Ces réhabilitations se déroulent en deux étapes : 
- phase étude Υ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŘΩ!b/ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ǎƻƭ Ŝǘ ŞǘǳŘŜ ǘŜŎƘƴƛŎƻ-

économique, 
- phase travaux : déroulement deǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ǳƴ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜΦ 
 
Il est proposé de fixer ainsi les tarifs de ces prestations : 
 

- 9ǘǳŘŜ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩ!b/ (Tarif TE01) : офл ϵ I¢ 
 
aǾŜŎ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŜ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 
 

TE01n = TE010 x ö
ö
÷

õ
æ
æ
ç

å
-

0

1

ING

INGn  

Avec  
TE010 Υ офл ϵ HT (tarif 2015) 
ING n-1 Υ ǾŀƭŜǳǊ ŎƻƴƴǳŜ ŀǳ мр ƴƻǾŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ƴ-м ŘŜ ƭΩindice Insee Ingénierie 
ING 0 : valeur ŘŜ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмр ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Lƴsee Ingénierie, soit 107,5. 
 
 

- aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩ!b/ (Tarif TMOE01) Υ рул ϵ 
HT 

 
aǾŜŎ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŜ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 
 

TMOE01n = TMOE010 x ö
ö
÷

õ
æ
æ
ç

å
-
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ING

INGn  

Avec  
TMOE010 Υ рул ϵ HT (tarif 2015) 
ING n-1 Υ ǾŀƭŜǳǊ ŎƻƴƴǳŜ ŀǳ мр ƴƻǾŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ƴ-м ŘŜ ƭΩindice Insee Ingénierie 
ING 0 : valeur ŘŜ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмр ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ LƴǎŜŜ LƴƎŞƴƛŜǊƛŜ, soit 107,5. 

 
Les modalités de calcul de ces tarifs ont été présentées aux commissions assainissement du 8 avril 2015 
et du 6 mai 2015, eƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞƳƛǎ ǳƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ƳŀƛǊŜǎΦ 
 
Lƭ Ŝǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ǎƛ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ƭƛŞŜ ŀǳ ŎƻƳǇǘŜǳǊ ŘΩŜŀǳ a été étudiée.   
M. HAMEL indique que cette question lui a été posée, il rappelle cependant les nombreuses discussions 
ŘŞƧŁ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜǎ ǎǳǊ ŎŜ ǎǳƧŜǘΦ Lƭ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎΣ ǘŜƭƭŜǎ 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞŜǎ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Ŝƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ƳŀƛǊŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎΣ Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
proposition qui viŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŦŀƛǘŜΦ Lƭ ǎŜǊŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊ ŜƴǎǳƛǘŜΣ ǎΩƛƭ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ 
proposition plus intéressante que celle qui est présentée. 
 
Le Conseil Communautaire, à la majorité des suffrages exprimés (6 contre, 2 abstentions), 
DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver le tarif du contrôle de bon fonctionnement, soit мптΣну ϵ I¢, 
{ 5Ωŀpprouver les tarifs ŘΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩ!b/Σ soit офл ϵ I¢ Ŝǘ рул ϵ I¢Σ 

{ 5ΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ la revalorisation au 1er janvier de chaque année de ces tarifs selon les formules 
ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǎǎƻŎƛŞŜs. 
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39. 5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ tǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ : ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмп ŘŜǎ 
délégataires 

Rapporteur : Alain FILLON 
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мпмм-3 du Code général des collectivités 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŞƭŞƎŀƴǘŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ 
ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŜǘǊŀœŀƴǘ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΦ /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŜȄŜ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŞƭŞƎŀƴǘŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎΦ 
Dès la communication de ce rapport, son examen est mis à ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘŜ ǉǳƛ Ŝƴ ǇǊŜƴŘ ŀŎǘŜΦ 
 
[Ŝǎ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ƭŜǳǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмп : 
 
{ {ŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩeau (périmètre ex-Dreux agglomération) :  

- le délégataire est Lyonnaise des Eaux, 
- ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎƛƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 

située sur la commune de Vernouillet, 
 

{ {ŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩassainissement : 
- périmètre ex-Dreux agglomération : le délégataire est Lyonnaise des Eaux, 
- ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩEzy-sur-Eure : le délégataire est VEOLIA, 
- ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩIvry-la-Bataille : le délégataire est Lyonnaise des Eaux, 
- commune de Châteauneuf-en-Thymerais : le délégataire est Lyonnaise des Eaux. 

 
Ces rapports ont été présentés à la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL)  

le 19 juin 2015 ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мпмо-1 du Code général des collectivités territoriales et à la 
commission eau assainissement le 3 juin 2015. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 1411-3 et 1413-1, 
±ǳ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎΣ 
±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ /ƻƴǎǳƭǘŀǘƛǾŜ ŘŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ tǳōƭƛŎǎ [ƻŎŀǳȄ ƭŜ мф Ƨǳƛƴ нлмр ǎǳǊ ŎŜǎ 
différents rapports, 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ exprimés, DECIDE : 
{ 5ΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ les rapports ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 2014 ŘŜǎ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ŏƛ-dessus. 

 
40. Maison des Espaces Naturels 

Rapporteurs : André COCHELIN et Bernard CRABE 
 

I. Le contexte 
 
Le bâtiment dit «Aquaparc» a été acquis en juillet 2004 par Dreux Agglomération. Depuis 2005, quatre 
ŞǘǳŘŜǎ ƻƴǘ ŀƭƛƳŜƴǘŞ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŀŦŦƛǊƳŞŜ ŘŜ 
ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳ ŘŜ aŞȊƛŝǊŜǎ 9ŎƭǳȊŜƭƭŜǎΦ 
Une étude de faisabilité faite par le Cabinet « Le troisième Pôle » achevée fin 2012 a déterminé la 
ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ όŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ǇǳōƭƛŎΧύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭŜ Ŝǘ 
financière du projet. Ces orientations ont été validées par délibération du Bureau Exécutif de Dreux 
Agglomération du 8 octobre 2012 (délibération n°2012-274). 
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Les orientations étaient les suivantes : 
ω une Maison des Espaces Naturels Sensibles pour accueillir, informer, orienter et sensibiliser à 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƴŀǘǳǊŜƭ, 
ω un lieu dédié à la valorisation et à la protection de ƭΩenvironnement exceptionnel Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳ 

de Mézières Ecluzelles, 
ω uƴ ƭƛŜǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƻŦŦǊŜ touristique de proximité en lien avec le plan 

ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ 
ω ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ également un hébergement de groupe (41 lits) destiné à accueillir des 

scolaires et centres de loisirs, touristes et itinérants. 
 

Afin de compléter lŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎ Ŝǘ ŀŦŦƛƴŜǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǳƴŜ 
!ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜ ό!ahύ ŀ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳŜ Ŧƛƴ нлмпΣ ƭŜ /ŀōƛƴŜǘ /L/[htΣ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ 
les précédentes études, diligenter un nouvel état des lieux du bâtiment existant très dégradé et établir 
les différents Dossiers de Consultation des Entreprises nécessaires au projet (géomètre, études 
ƎŞƻǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ ŀƳƛŀƴǘŜ ǇƭƻƳō Şǘŀǘ ǇŀǊŀǎƛǘŀƛǊŜΣ /{t{Σ /¢Σ ah9ΧύΦ 
 
5ŝǎ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄΣ /L/[ht ŀ ŀƭŜǊǘŞ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ǘǊŝǎ ŘŞƎǊŀŘŞ Řǳ bâtiment qui rendrait la rénovation très 
coûteuse sans permettre une fonctionnalité et une éligibilité aux aides financières suffisantes. 
[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜǊŀƛǘ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƴŜǳŦΦ 
 
Par ailleurs une étude plus précise a été menée pour vérifier et affiner la programmation, le coût de 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 
 
/Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŞŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ Şƭǳǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ Şƭǳǎ 
ayant une délŞƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ όtƭŀƴ ŘΩŜŀǳΣ ¢ƻǳǊƛǎƳŜΣ .ŃǘƛƳŜƴǘΣ 9ƴŦŀƴŎŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ 
/ƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎΧύ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ /ƻƳƛǘŞ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ό/h¢9/Iύ ƭŜ ну ŀǾǊƛƭ нлмрΣ Ǉǳƛǎ 
ŘΩǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜ ό/htL[ύ ƭŜ мф Ƴŀƛ нлмрΦ 
Enfin, une ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ tƭŀƴ ŘΩ9ŀǳ wƛǾƛŝǊŜǎκ¢ƻǳǊƛǎƳŜ ŀ ǾŀƭƛŘŞ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƭŜ мф Ƴŀƛ нлмр Ł 
ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻǘŀƴǘǎΦ 
 
II. [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
 
[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řƻƴǘ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƛƴƛǘƛŀǳȄΣ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴ 
des locaux existants ŀǇǊŝǎ ŘŞǇƻƭƭǳǘƛƻƴ ό!ƳƛŀƴǘŜΣ tƭƻƳōύΣ Ǉǳƛǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƴŜǳŦ ŘΩǳƴŜ 
surface de 1 098 m2. Cette surface se décompose comme suit : 
 
Un pôle accueil exposition de 331m2, la Maison des Espaces Naturels comprenant : 

Å Hall / informations touristiques 
Å Espace expositions / ateliers 
Å Point de dépôt traiteur 
Å Locaux techniques 
Å Sanitaires H/F/ENF/PMR 
Å Salle hors sac 
Å Buanderie 
Å Vestiaires 

 
Un pôle Hébergement de 767 m2 comprenant : 

Å 14 chambres de 2 à 4 places 
Å Blocs sanitaires douches H/F/ENF/PMR 
Å Cuisine 
Å Salle de restauration 
Å Foyer/Salle de réunion cloisonnable 
Å Locaux techniques 
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Cet équipement pourra accueillir tous types de publics, la conception étudiée permet une éligibilité 
maximale aux aides financières publiques (RT2012 + 10 % et niveau de confort 2*). 
 
Le montant de cet investissement hors désamiantage est de 3 099 фср ϵ HT. 
Les aides financières devraient atteindre après consolidation un taux de 80 %. 
 
9ƭƭŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀōƻƴŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǘǊŀǘ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜ /55LΣ ƭŜ /t9wΣ ƭŜ ¢9t/± ό¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ł 
Energie Positive pour la Croissance Verte), FEADER, CAP IŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ {ŜƛƴŜ 
Normandie. 
 
[ΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 20 % ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ смф ффо ϵ I¢ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ 
ƭΩŜƳǇǊǳƴǘΣ Řǳ ƳŞŎŞƴŀǘ Ŝǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦΦ 
 
aΦ /h/I9[Lb ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ Řes subventions à hauteur de 80 %, il sera 
nécessaire de revoir le projet. Toute dérive financière doit être évitée, compte tenu des sommes en jeu. 
 
III. Le fonctionnement 
 
Le fonctionnement de ce projet a été étudié à partir de visites de sites références dans la région qui 
pratiquent des activités similaires (Benchmarking) et sur la base des ratios de fonctionnement des 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ όǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŜǘŎΦύΦ 
 
Les publics visés sont prioritairement les scolaires et les centres de loisirs, mais il sera possible 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ŀǳǎǎƛ Řǳ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎ όǊŀƴŘƻƴƴŜǳǊǎ Ŝǘ ŜƴǘƛǘŞǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜǎύΦ 
 
Cet équipement pourrait être ouvert 11 mois par an (fermeture du 15 décembre au 15 janvier) et 
ǇǊƻǇƻǎŜǊŀƛǘ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀinsi que des animations sportives et nature 
ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳ ŘŜ aŞȊƛŝǊŜǎ 9ŎƭǳȊŜƭƭŜǎΦ  
 
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǾƛǎƛǘŞǎ Ŝǎǘ ƎŞǊŞ Ŝƴ ǊŞƎƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ /Ŝ ŎƘƻƛȄ ǊŞǎǳƭǘŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ǎŜǳƭŜ ǳƴŜ 
ƎŜǎǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭƛǎŞŜΣ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǳ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴt peut garantir les équilibres financiers. 
De plus, les collectivités peuvent ainsi conserver la maîtrise du volet pédagogique. Cette gestion en régie 
ŀ ŀǳǎǎƛ ŞǘŞ ǇǊŞŎƻƴƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ нлмн ό[Ŝ ¢ǊƻƛǎƛŝƳŜ tƾƭŜύΦ 
 
Pour confirmer/infirmer ces orientations, les équilibres financiers ont été vérifiés en fonction de la 
ŦǊŞǉǳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƛǘŜΦ Lƭǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘǎ ŀǾŜŎ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ср ҈ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
groupe. 
Sans subvention de fonctionnement, seul le petit équilibre serait atteint, avec les subventions de 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ƎǊŀƴŘ ŞǉǳƛƭƛōǊŜΦ 
! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎƛǘŜǎ ǾƛǎƛǘŞǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ǳƴƛǉǳŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀƛŜƴǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ 
80 % dès la 1ère année, donc le taux de 65 % est un objectif faible pour un équipement pluri 
thématiques. 
 
Le tableau ci-dessous présente les dépenses/recettes du grand équilibre : 
 

Dépenses 
Montants - Taux 
ŘΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ : 65% 

Montants - Taux 
ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ : 40% 

Remboursement emprunts et 
frais divers avant projet 

60 лллΣлл ϵ сл лллΣлл ϵ 

Dépenses génériques тн тллΣлл ϵ тн тллΣлл ϵ 

Dépenses RH мтт топΣфо ϵ мпн ппрΣот ϵ 

Dépenses intervention мпн лтнΣлл ϵ ммо рслΣсл ϵ 

Total прн рлсΣфо ϵ оуу тлрΣфт ϵ 
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Recettes 

Montants - Taux 
ŘΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ : 65% 

Montants - Taux 
dΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ : 40% 

Produits плм умсΣлл ϵ нфр нфсΣсл ϵ 

Subventions emploi avenir мп лллΣлл ϵ мп лллΣлл ϵ 

FEADER (animateur) нм лллΣлл ϵ нм лллΣлл ϵ 

CG28 о лллΣлл ϵ о лллΣлл ϵ 

FEADER мп пллΣлл ϵ мп пллΣлл ϵ 

Total прп нмсΣлл ϵ опт сфсΣсл ϵ 

 
IV. Planning Prévisionnel 
/ƘƻƛȄ Řǳ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜ : fin 2015 
Dépôt du permis de construire : juin 2016 
Début du chantier : janvier 2017 
Ouverture du site : printemps 2018 
 
En temps masqué : le programme pédagogique, les actions de communication, la consolidation du plan 
de financements publics et la recherche de fonds privés. 
 
! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!Ǿŀƴǘ tǊƻƧŜǘ {ƻƳƳŀƛǊŜ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞ ƭŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ 
être obtenues, le projet sera de nouveau présenté devant le conseil communautaire avant le lancement 
des travaux. 
 
M. HAMEL rappelle que ce projet, qui a déjà été présenté en conseil des maires, est conditionné, pour 
ǎƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΣ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎΦ  
M. COCHELIN précise que de nombreuses questions sur ce projet lui ont été ǇƻǎŞŜǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀ ŀǇǇƻǊǘŞ 
une réponse à chacune de ces questions. 
! aƳŜ wh¦{{9¢ ǉǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ŎŜ ǎǳƧŜǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŞǇƻƴŘǳ 
que 2 commissions existantes traitent déjà de ce projetΣ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŜƴ ŎǊŞŜǊ ǳƴŜ 
ŀǳǘǊŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƭǳƛ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǎŜ ƧƻƛƴŘǊŜ Ł ŎŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎΦ 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver la programmation de ce projet, 

{ 5Ωŀutoriser la consultation et le démarrage de la Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘΣ 

{ 5ΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ le plan prévisionnel de financement présenté, 

{ 5ΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ Monsieur le Président ou son représentant à demander les subventions nécessaires à la 
réalisation de ce projet. 

 
41. Institution de la Commission InǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ 

Rapporteur : Loïc BARBIER 
 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмпо-о Řǳ ŎƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 
LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ό/L!ύ Řŀƴǎ ƭŜǎ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ tǳōƭƛŎǎ ŘŜ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
Intercommunale (EPCI) de plus de 5 000 habitants, qui exercent en plus la compétence "transports" ou 
"aménagement du territoire". 
 
Les missions de la CIA sont : 
 
- ŘǊŜǎǎŜǊ ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎŀŘǊŜ ōŃǘƛ ŜȄƛǎǘŀƴǘΣ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǊƛŜΣ ŘŜǎ Ŝǎpaces publics et 

des transports, 
- établir un rapport annuel présenté en conseil communautaire (ce rapport doit être transmis aux 

représentants ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜs départements, aux présidents des conseils départementaux, aux 
conseils départementaux consultatifs deǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ 
des bâtiments, installations et lieux de travail concernés par le rapport), 
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- faire toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise Ŝƴ ŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘΣ 
- organiser un système de recŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀŎŎŜǎǎibles aux personnes 

handicapées, 
- tenir à jour, par voie électronique, la liste des établissements recevant du public situés sur le 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞƭŀōƻǊŞ ǳƴ ŀƎŜƴŘŀ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜ Ŝǘ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ Şǘŀōƭƛssements 
accessibles aux personnes handicapées. 

 
Elle est destinataire des projets d'agendas d'accessibilité programmée prévus à l'article L. 111-7-5 du 
code de la construction et de l'habitation concernant des établissements recevant du public situés sur 
son territoire. Elle est également destinataire des documents de suivi définis par le décret prévu à 
l'article L. 111-7-9 du code de la construction et de l'habitation et de l'attestation d'achèvement des 
travaux prévus dans l'agenda d'accessibilité programmée mentionnée au même article quand il 
concerne un établissement recevant du public situé sur son territoire. 
 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǎƻƴǘ ƭƛƳƛǘŞŜǎ ŀǳȄ ǎŜǳƭŜǎ 
compétences institutionnelles de la CommuƴŀǳǘŞ ŘΩŀgglomération du Pays de Dreux. 
 
Pour information, les communes peuvent transférer une ou plusieurs missions de la Commission 
/ƻƳƳǳƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ par une 
convention signée entre la ou lŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ƭΩ9t/LΦ ¦ƴŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ 
humains pourrait avoir lieu en 2016 afin de suivre ce dossier « Accessibilité ». 
 
Lorsqu'elles coexistent, les Commissions Communales et Intercommunales veillent à la cohérence des 
constats qu'elles dressent, chacune dans leur domaine de compétences, concernant l'accessibilité du 
cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et des transports. 
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ǇǊŞǎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ la Communauté 
ŘΩŀgglomération du Pays de Dreux ou son représentant. Sa composition est fixée par le conseil et ses 
membres sont désignés par un arrêté du Président. Elle comporte notamment des représentants de la 
/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀgglomération du Pays de Dreux, d'associations ou organismes représentant les 
personnes handicapées pour tous les types de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, 
mental ou psychique, d'associations ou organismes représentant les personnes âgées, de représentants 
des acteurs économiques ainsi que de représentants d'autres usagers de la ville. 
 
Il est proposé de constituer une commission ǇŀǊƛǘŀƛǊŜΣ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŞƭǳǎ ǉǳŜ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘs 
des associations ou organismes, des usagers et des acteurs économiques. 
 
Cette commission sera constituée pour la durée du mandat en cours des membres du conseil 
communautaire. Monsieur le Président organisera une consultation auprès des associations locales 
ŀƎǊŞŞŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜǎ, Ŝǘ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ figurant dans leurs statuts correspond au 
domaine de compétences des travaux de la commission afin de pouvoir y participer après nominations. 
 
Vu le Code général des collectivités territorialesΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L. 2143-3, 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛmés, DECIDE : 
{ 5Ωƛnstituer ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 

du Pays de Dreux qui est présidée par le Président ou son représentant, 
{ De fixer ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!Ŏcessibilité de la Communauté 
ŘΩŀgglomération du Pays de Dreux ainsi : 
Á 4 élus communautaires, 
Á 2 représentants d'associations ou organismes représentant les personnes handicapées pour 

tous les types de handicap, 
Á 1 représentant d'associations ou organismes représentant les personnes âgées, 
Á 1 représentant des acteurs économiques et d'autres usagers de la ville. 

42. !ƎŜƴŘŀ ŘΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ tǊƻƎǊŀƳƳŞŜ ό!ŘΩ!tύ : approbation 
Rapporteur : Loïc BARBIER 
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La loi 2005-млн Řǳ мм ŦŞǾǊƛŜǊ нллрΣ ǇƻǳǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎΣ ƭa participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées, prescrit une mise en accessibilité progressive du cadre bâti, de 
la voirie et des espaces publics sous 10 ans soit au 31 décembre 2014. 
 
L'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des Etablissements 
wŜŎŜǾŀƴǘ Řǳ tǳōƭƛŎ ό9wtύΣ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǊƛŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
personnes handicapées vient compléter et ajuster la loi n° 2005-102 du 11 février 2005. 
 
Elle met en place le ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩ!ƎŜƴŘŀ ŘΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ tǊƻƎǊŀƳƳŞŜ ό!ŘΩ!tύ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ Ł ǘƻǳǘ 
ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜκǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘs ǊŜŎŜǾŀƴǘ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƻǳ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ 
de ses établissements après le 1er janvier 2015 et à tout gestionnaire de transport public de 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀǊǊşǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǇǳōƭƛŎΦ [Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩ!ŘΩ!t Řƻƛǘ 
obligatoirement être déposé en préfecture avant le 27 septembre 2015.  
 
[Ω!ŘΩ!t ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘΣ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜǎ ERP, à un engagement de réaliser des 
ǘǊŀǾŀǳȄ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞΣ ŘŜ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞΦ  
 
L'arrêté du 27 avril 2015 - article 1 IV relatif à l'Agenda d'Accessibilité Programmé pour la mise en 
accessibilité des ERP, prévoit des modalités de prorogation des délais associés au dépôt de l'agenda en 
cas de difficultés techniques ou/et financières. A ce titre, le délai de dépôt peut être prorogé pour une 
durée maximale de trois ans. 
Compte tenu des difficultés techniques inhérentes au recensement récent des nombreux ERP transférés 
ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄΣ ŀǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ 
établir l'!ŘΩ!t auprès d'un bureau de contrôle et des délais nécessaires suite à ce diagnostic, pour 
proposer et valider une programmation financière auprès notamment de la Commission 
LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǉǳƛ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŎǊŞŞŜ, il est proposé de demander au Préfet une 
prolongation du délai du dépôt de l'!ŘΩ!t de 1 an. 
 
Par ailleurs, l'arrêté du 27 mai 2015 - article 1 IV relatif à l'Agenda d'Accessibilité Programmé pour la 
mise en accessibilité des services de transport public de voyageurs, prévoit des modalités de 
prorogation des délais associés au dépôt de l'agenda en cas de difficultés techniques ou/et financières. 
A ce titre, le délai de dépôt peut être prorogé pour une durée maximale de trois ans. 
 
[Ŝ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ Ŝǎǘ 
intervenu au 1er janvier 2014, date de sa ŎǊŞŀǘƛƻƴΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƴΩŜǎǘ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ Ǉŀǎ 
ŀǎǎŜȊ ŀǾŀƴŎŞŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǊǊşǘΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴŜ 
concertation avec les différents gestionnaires de voirie est nécessaire. Un diagnostic est actuellement en 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǊƻƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ŘŞǇƾǘ Řǳ {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ό{5!ύ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ŦƛƴŀƭƛǎŜǊ ƭŜ ǾƻƭŜǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ 
public nécessaires.  
 
Il est donc proposé de demander au Préfet une prolongation du délai du dépôt du Schéma Directeur 
ŘΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ de 1 an. 
 
aΦ CL[[hb ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴŜ ƴƻǘŜ Řǳ tǊŞŦŜǘ ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir incite les collectivités à déposer un dossier après 
le 27 septembre 2015 plutôt que de demander une prorogation du délai de dépôt. M. HAMEL remarque 
que les obligations à la charge des collectivités augmentent constamment, alors que leurs moyens 
ŘƛƳƛƴǳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎΦ Lƭ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ǎǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎΦ 
 
Vu ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴce n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ Řǳ ǇǳōƭƛŎΣ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǊƛŜ 
pour les personnes handicapées, 
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Vu le décret n°2014-1323 du 4 novembre 2014 relatif aux points d'arrêt des services de transport public 
à rendre accessibles de façon prioritaire aux personnes handicapées et précisant la notion 
d'impossibilité technique avérée, 
Vu le décret n° 2014-монт Řǳ р ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмп ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀƎŜƴŘŀ ŘΩŀŎŎŜǎǎibilité programmée pour la 
mise en accessibilité des établissements  recevant  du public et des installations ouvertes au public, 
Vu ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ у ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмп ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ w ммм-19-7 à 
R 111-19-11 du code ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мп Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲ нллс-555 
ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ Řǳ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘŜǎ 
installations ouvertes au public, 
Vu ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нт ŀǾǊƛƭ нлмр ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ Ŏƻnditions d'octroi d'une ou deux périodes supplémentaires et à 
la demande de prorogation des délais de dépôt et d'exécution pour les agendas d'accessibilité 
programmée pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public, 
Vu ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нт Ƴŀi 2015 relatif Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǇǊƻǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ŘŞǇƾǘ ƻǳ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ - ŀƎŜƴŘŀ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
services de transport public de voyageurs, 
Le Conseil Communautaire, à ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ D'autoriser aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ƻǳ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Ł ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭŀ ǇǊƻǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƴΣ ǇƻǳǊ 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ Řǳ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ ŘΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ tǊƻƎǊŀƳƳŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
accessibilité des Etablissements Recevant du Public ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ Ře 
Dreux, 

{ D'autoriser aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ƻǳ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Ł ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭŀ ǇǊƻǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƴΣ ǇƻǳǊ 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ Řǳ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ ŘΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ tǊƻƎǊŀƳƳée pour la mise en 
ŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ 
de Dreux. 

 

zENFANCE, JEUNESSE, FAMILLE ET SPORT 
 

43. Actualisation du prix de vente du repas cantine ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ ŘŜ .ǊŜȊƻƭƭŜǎ 
Rapporteur : Daniel FRARD 
 
Le Conseil Communautaire, en date du 29 septembre 2014, avait décidé de maintenir pour la rentrée 
ǎŎƻƭŀƛǊŜ нлмпκнлмрΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Řǳ ǊŜǇŀǎ ŎŀƴǘƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ ŘŜ .ǊŜȊƻƭƭŜǎ Ł оΣор ϵΣ tel que 
ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄ-/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ Řǳ tƭŀǘŜŀǳ ŘŜ .ǊŜȊƻƭƭŜǎ ƭΩŀǾŀƛǘ ŀŘƻǇǘŞΦ 
 
! ƭΩƛǎǎǳŜ Řǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ ŘŜ ǊŜǇŀǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ŎƻƴŎƭǳ ŀǾŜŎ ƭŜ /ƻƭƭŝƎŜ ŘŜ 
.ǊŜȊƻƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ .ǊŜȊƻƭƭŜǎΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ 
ŘΩǳƴ ǊŜǇŀǎ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŀǳ мer ƧŀƴǾƛŜǊ нлмр ŘŜ оΣлп ϵ Ł оΣол ϵ ¢¢/Σ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 8,55 %. 
 
tƻǳǊ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǊŜǇŀǎ ŀŎƘŜǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎŀƴǘƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ  
14 745 par an. 
 
Le prix de vente du repas cantine est fixé à partir du prix de revƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ǊŜǇŀǎ ŜǎǘƛƳŞ Ł сΣрт ϵ ŀǇǊŝǎ 
prise en compte des charges de fonctionnement du service (charges à caractère général, frais de 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭύ Ŝǘ Řǳ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ Řǳ ǊŜǇŀǎΦ 
 
/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ Řǳ ǊŜǇŀǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜ ŀǳ мer janvier нлмрΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ 
un rééquilibre financier et une cohérence du prix des repas des familles, la commune de Brezolles 
ŦŀŎǘǳǊŀƴǘ оΣсл ϵ ƭŜ ǊŜǇŀǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ Ŝƴ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ 
vente du repas cantine et de ƭŜ ŦƛȄŜǊ Ł оΣрл ϵ όǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ лΣмр ϵύ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜǎ 
communes de Beauche, Brezolles, Châtaincourt, Crucey-Villages, Escorpain, Fessanvilliers-Mattanvilliers, 
La Mancelière, Laons, Les Châtelets, Prudemanche, Revercourt, Saint-Lubin-de-Cravant. 
 
tƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘƻƳƛŎƛƭƛŞǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ с ϵ Ł  
сΣнр ϵΣ ǎŀǳŦ ǎƛ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŀŎŎŜǇǘŜ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ ŎŀƴǘƛƴŜΦ  
±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 9ƴŦŀƴŎŜ WŜǳƴŜǎǎŜ CŀƳƛƭle et Sport en date du 17 juin 2015, 
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[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5ΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ, à compter du 1er ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмрΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Řǳ ǊŜǇŀǎ ŎŀƴǘƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ 

maternelle de Brezolles à : 
- оΣрл ϵ pour les enfants uniquement domiciliés sur le territoire des communes de Beauche, 

Brezolles, Châtaincourt, Crucey-Villages, Escorpain, Fessanvilliers-Mattanvilliers,  
La Mancelière, Laons, Les Châtelets, Prudemanche, Revercourt, Saint-Lubin-de-Cravant,  

- pour les autres communes : 
Á оΣрл ϵ ǎƛ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀŎŎŜǇǘŜ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ 

cantine, 
Á сΣнр ϵ ǎƛ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƴΩŀŎŎŜǇǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜ 

déficit cantine.  
 

44. Délégation de Service Public « Exploitation de la Halte-gaǊŘŜǊƛŜΣ Řǳ w!a Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ ǎŀƴǎ 
hébergement de Brezolles » Υ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ нлмп ŘŜǎ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜǎ 

Rapporteurs : Martine ROUSSET et Daniel FRARD 
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мпмм-3 du Code général des collectivités 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŞƭŞƎŀƴǘŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ 
ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŜǘǊŀœŀƴǘ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
délégation de service public et une analyse dŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΦ /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŜȄŜ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŞƭŞƎŀƴǘŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎΦ 
 
5ŝǎ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ǎƻƴ ŜȄŀƳŜƴ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩassemblée délibérante qui en prend acte. 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мпмо-1 du Code général des collectivités territoriales, ces rapports ont été 
présentés à la Commission Consultative des Services Publics Locaux le 26 juin 2015. 
 
Le délégataire LEO LAGRAbD9 ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмп relatif aux services publics  
suivants : 
- Relais Assistants Maternels ς Halte-Garderie (périmètre ex-Plateau de Brezolles) : le contrat de 
ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƾƭŜ ŜƴŦŀƴŎŜ ǊŜƎǊƻǳǇant une halte-garderie 
et un relais assistants maternels (fonctionnement en alternance), 

- Accueils de Loisirs (périmètre ex-Plateau de Brezolles) : le contrat de délégation de service public 
ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ ŜȄǘǊŀ Ŝǘ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜ ŘŜ .ǊŜȊƻƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ 
périscolaire de Laons. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 1411-3 et 1413-1, 
±ǳ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎΣ 
±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ /ƻƴǎǳƭǘŀǘƛǾŜ ŘŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ tǳōƭics Locaux en date du 26 juin 2015, 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De prendre acte des rapports ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлм4 du délégataire LEO LAGRANGE des services publics 

«Exploitation de la Halte-garderie, du Relais Assistaƴǘǎ aŀǘŜǊƴŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊs sans 

hébergement de Brezolles» présentés ci-dessus. 
 

45. Actualisation des tarifs du complexe aquatique COVAL 
Rapporteur : Daniel FRARD 
 

Dans le cadre de sa Délégation de Service Public (DSP) ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀŦŦŜǊƳŀƎŜ, la société ESPACE RECREA 
exploite le centre aquatique «COVAL». De ce fait, les bâtiments et les équipements sont entièrement et 
exclusivement affectés au délégataire. Le contrat a été conclu pour une durée de 36 mois à compter de 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ arrivera à échéance le 26 juin 2016. 
¦ƴŜ ŎƭŀǳǎŜ ŘΩƛƴŘŜȄŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŀǳ мer juillet de chaque année.  
[Ŝ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ 
cette obligation contractuelle, il a été demandé au délégataire de présenter une proposition de tarifs. 



___________________________________________________________________________________________ ___  

Page 58 

 

Après concertation avec les services en charge de ce dossier, et validation de cette proposition par la 
commission Enfance, Jeunesse, Famille et Sport réunie le 17 juin dernier, la tarification proposée, qui 
pourrait être mise en place à compter du 1er juillet 2015, est la suivante : 

 

  
Type billetterie 

  Extérieurs Résidents 

  
  

TARIFS 
ACTUELS 

Proposition 
2015 

TARIFS 
ACTUELS 

Proposition 
2015 

  UNITAIRE 

A
Q

U
AT

IQ
U

E 

Entrée adulte (à partir 
de 13 ans) 

  6,00 ϵ сΣлл ϵ 4,9л ϵ пΣфл ϵ 

Entrée enfant                                                
(de 3 à 12 ans inclus) 

  5,00 ϵ рΣлл ϵ оΣул ϵ оΣул ϵ 

Entrée enfant - de 3 ans   GRATUIT GRATUIT GRATUIT GRATUIT 

10 entrées adultes   54Σлл ϵ рпΣлл ϵ прΣлл ϵ прΣлл ϵ 

10 entrées enfants   45Σлл ϵ прΣлл ϵ опΣрл ϵ опΣрл ϵ 

Pass famille (5 
personnes maxi) 

  19Σлл ϵ мфΣлл ϵ мпΣнл ϵ мпΣнл ϵ 

Pass famille (4 
personnes maxi) 

 мрΣлл ϵ мрΣлл ϵ мнΣлл ϵ мнΣлл ϵ 

Centre de loisirs                                                      
(1 accompagnateur 
gratuit pour 10 enfants) 

  пΣлл ϵ пΣлл ϵ оΣпл ϵ оΣпл ϵ 

Evènementiel  de 12 à 20 ϵ 

Forfait anniversaire (10 
enfants / accès piscine / 
goûter) 

  122Σлл ϵ 126Σлл ϵ мнмΣлл ϵ 122Σлл ϵ 

Anniversaire (enfant 
supplémentaire) 

  11,0л ϵ 12,00 ϵ млΣрл ϵ 11,00 ϵ 

Evènementiel  de 12 à 20 ϵ 

            

O
C

E
A

N
E 

Entrée Liberté   15Σлл ϵ мрΣлл ϵ мпΣрл ϵ мпΣрл ϵ 

10 entrées Liberté   130Σлл ϵ молΣлл ϵ мнтΣлл ϵ мнтΣлл ϵ 

1 entrée Découverte 
(accès au centre 
pendant 1 journée et à 
toutes les activités) 

  нлΣлл ϵ нлΣлл ϵ нлΣлл ϵ нлΣлл ϵ 

  

SCOLAIRES, CLUBS ET ASSOCIATIONS 

S
C

O
L
A

IR
E 

Séance 1er degré -                    
40 mns  

  86,5л ϵ 87,0л ϵ Tarif voté par le Conseil 
communautaire et faisant une 
recette pour l'agglomération Séance 2nd degré -                         

60 mns  
  46Σлл ϵ 48Σлл ϵ 

              

A
U

T
R

E
S 

1 heure ligne d'eau    26Σлл ϵ нсΣлл ϵ 21Σлл ϵ 20Σлл ϵ 

1 heure bassin                                
(intérieur ou extérieur) 

  76Σлл ϵ тсΣлл ϵ 66Σлл ϵ 65Σлл ϵ 
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PASS-ACTIVITE 
basic = natation aquafitness      premium = aquabiking, bb nageur 

      TARIFS ACTUELS Proposition 2015 

B
A

S
IC

  

1 séance   11,5л ϵ 12,0л ϵ 

10 séances   103Σлл ϵ 106Σлл ϵ 

Stage natation 
vacances (5 séances) 

  46Σлл ϵ 48Σлл ϵ 

Pass annuel natation 
(septembre à juin hors 
vacances scolaires) 

  228Σлл ϵ 235Σлл ϵ 

  

        

P
R

E
M

IU
M  

1 séance   14,2л ϵ мпΣнл ϵ 

10 séances   127Σлл ϵ мнтΣлл ϵ 

  

ABONNEMENTS 
          

  CLASSIC : illimité 
espace aquatique 

Année 245Σлл ϵ 250Σлл ϵ 

A
D

U
L
T

E  

Trim 85Σлл ϵ 86,лл ϵ 

LIBERTE : illimité 
espace aquatique + 
balnéo 

Année 37лΣлл ϵ 38лΣлл ϵ 

Trim 125Σлл ϵ 127Σлл ϵ 

ESSENTIAL: formule 
LIBERTE + activités 
BASIC 

Année 455Σлл ϵ 460Σлл ϵ 

Trim 152Σлл ϵ 154Σлл ϵ 

EXCELLENCE : formule 
ESSENTIAL + 1 activité 
PREMIUM en illimité 

Année 535Σлл ϵ 54рΣлл ϵ 

        

E
N

F
A

N
T  

LUDIBOO : illimité 
espace aquatique 

Année 168Σлл ϵ 170Σлл ϵ 

Trim 56Σлл ϵ 57Σлл ϵ 

KID'S: CLASSIC + 
activités kid's mania 
hebdomadaire 

Année 355Σлл ϵ 360Σлл ϵ 

 
De plus, les scolaires du territoire font ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƴƻƴ ƛƴŎƭǳǎŜ Řŀƴǎ ƭŀ 
ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎΣ Ŝǘ ǇŜǊœǳŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ǾƻǘŜǊ ƭŜ 
tarif correspondant à cette prestation. 
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Pour mémoire, le tarif actuellement appliqué aux écoles et aux établissements du secondaire du 
territoire est le suivant : 
 

 Elèves AGGLO 
Tarif par classe et par séance 

Primaires-Maternelles 55,00 ϵ 

Collèges et Lycées 35,00 ϵ 

 
Il est proposé de maintenir ces tarifs à la rentrée 2015. 
 
±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 9ƴŦŀƴŎŜ WŜǳƴŜǎǎŜ CŀƳƛƭƭŜ Ŝǘ {ǇƻǊǘ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ мт Ƨǳƛƴ нлмрΣ  
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De fixer les tarifs relatifs aux différentes activités proposées par le centre aquatique «COVAL» dans 

le cadre de la délégation de service public, aux montants indiqués ci-dessus, 
{ De fixer les tarifs directement perçus par ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛon du Pays de Dreux relatifs 
ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜ ζ/h±![ηΣ ŀǳȄ 
montants indiqués ci-dessus, 

{ 5Ωŀutoriser Monsieur le Président ou son représentant Ł ǎƛƎƴŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł 
la mise en place de cette nouvelle tarification. 

 
46. Délégation de Service Public - Centre Aquatique « Le COVAL » Υ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмп Řǳ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜ 

Rapporteur : Daniel FRARD 
 
Dans le ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мпмм-3 du Code général des collectivités 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŞƭŞƎŀƴǘŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ 
ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŜǘǊŀœŀƴǘ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
délégation de service public et une aƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΦ /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŜȄŜ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŞƭŞƎŀƴǘŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎΦ 
 
5ŝǎ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ǎƻƴ ŜȄŀƳŜƴ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ǊŞǳƴƛon de 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘŜ ǉǳƛ Ŝƴ ǇǊŜƴŘ ŀŎǘŜΦ 
 
9{t!/9 w9/w9!Σ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜ ζ Le COVAL » a présenté son 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмпΦ 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мпмо-1 du Code général des collectivités territoriales, ce rapport a été 
présenté à la Commission Consultative des Services Publics Locaux le 26 juin 2015. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 1411-3 et 1413-1, 
±ǳ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞΣ 
±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭe de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 26 juin 2015, 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De prendre acte du ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлм4 du délégataire du centre aquatique «Le COVAL». 

 
47. Partenariat Public Privé - Centre Aquatique « Le COVAL » Υ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмп Řǳ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ 

Rapporteur : Daniel FRARD 
 
[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜ        
ζ[Ŝ /h±![η Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊat de partenariat public privé avec la société AUXIFIP. 
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5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎ ǇǊƛǾŞΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мпмп-14 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que le partenaire produit chaque ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŞƭŞƎŀƴǘŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ 
coƳǇƻǊǘŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŜǘǊŀœŀƴǘ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ 
ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΦ /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŜȄŜ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŞƭŞƎŀƴǘŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎΦ 
5ŝǎ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ǎƻƴ ŜȄŀƳŜƴ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘŜ ǉǳƛ Ŝƴ ǇǊŜƴŘ ŀŎǘŜΦ 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мпмо-1 du Code général des collectivités territoriales, ce rapport a été 
présenté à la Commission Consultative des Services Publics Locaux le 26 juin 2015. 
 
±ǳ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞΣ 
±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ /ƻƴǎǳƭǘŀǘƛǾŜ ŘŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ tǳōƭƛŎǎ [ƻŎŀǳȄ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нс Ƨǳƛƴ нлмрΣ 
Le Conseil /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De prendre acte du ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлм4 du partenaire du centre aquatique « Le COVAL ». 

 

zAMENAGEMENT, EQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 
 

48. Diagnostic du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) 
Rapporteur : Olivier MARLEIX 
 
La /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tays de Dreux a été créée avec la volonté de faire émerger un 
projet stratégique de développement de territoire cohérent et pertinent.  
 
Par ailleurs, la loi Grenelle incite au renforcement ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
documents de planification en liant entre ŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ du 
logement, des transports et de la mobilitéΣ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 
commercial, du développement économique et touristique, de la protection des espaces et des 
paysages, de la préservation et de la restauration des continuités écologiques, de la biodiversité, et de 
ƭΩŜŀǳΦ 5Ŝ ŦŀƛǘΣ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řǳ Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) a été élaboré conjointement au 
ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řǳ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ όt[IύΦ 
/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ .ǳǊŜŀǳ 9ȄŞŎǳǘƛŦ Řǳ 29 septembre 2014 a décidé le lancement de la procédure 
ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ {ŎƘŞƳŀ ŘŜ /ƻƘŞǊŜƴŎŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ту ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
Pays de Dreux. 

 
aΦ a!w[9L· ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƭŜǎ п ǇƘŀǎŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ {/h¢ : 
- ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŀǊǊşǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ н ǇǊŞŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜ Ŝǘ [ƻƛǊΣ 
- une 2ème ǇƘŀǎŜΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŀǊǊşǘŞŜ ŎŜ ǎƻƛǊΣ ŘŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Ŝǘ ŘΩƛŘŜƴtification des enjeux, 
- ƭŀ ǇƘŀǎŜ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ όt!55ύΣ 
- ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇƘŀǎŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ŝƴ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩhōƧŜŎǘƛŦǎ qui est le 

volet réglementaire du SCoT. 
 
Selon lΩŀǊǘƛŎƭŜ [мнм-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩurbanisme, le futur Schéma de Cohérence Territorial est un document 
ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ 
objectifs du développement durable, l'équilibre entre un développement urbain maîtǊƛǎŞΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
économe des espaces naturels, la protection des sites, milieux et paysages, la sauvegarde des ensembles 
urbains et du patrimoine bâti remarquables, les besoins en matière de mobilité, la diversité des 
fonctions urbaines et rurales, la mixité sociale et les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, de maîtrise énergétique et de développement des énergies renouvelables. 
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M. MARLEIX rappelle le déroulement de la procédure : 
 

Septembre/Octobre 2014 wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ questionnaire 
Ensemble des maires des 78 
communes 

Novembre 2014 9 rencontres territoriales Elus et acteurs qualifiés 

13, 18, 19 février et 16 
mars 2015 

4 ateliers thématiques portant sur : 
- Mobilité 
- Economie et développement 
- Environnement et paysage 
- Equipements 

Ensemble des maires des 78 
communes 

10 avril 2015 Séminaire Habitat Elus et acteurs qualifiés 

16 et 17 avril 2015 

3 ateliers géographiques : 
- Anet/Ezy-sur-Eure/Ivry-la-Bataille 
- Brezolles/Châteauneuf-en-Thymerais 
- Dreux/Vernouillet 

Maires des bassins de vie 
concernés 

 
Le diagnostic a été présenté lors des ateliers, aux élus en Commission aménagement et équilibre du 
territoire le 25 juin 2015 et aux personnes publiques associées le 25 juin 2015. 
 
Dans ce cadre, les éléments du diagnostic concerté ont permis de dégager des enjeux croisés : 

- ŀŦŦƛǊƳŜǊ ƭΩ!ƎƎƭƻ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƳǳƭǘƛǇƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǎŞΣ ǘŜƴŀƴǘ 
compte de ses singularités urbaines et rurales : 
Á affirmer un pôle urbain de Dreux/Vernouillet et ses quatre communes limitrophes (Cherisy, 

Garnay, Luray, Sainte-Gemme-aƻǊƻƴǾŀƭύ ŎƻƳƳŜ ƳƻǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄΣ 
Á oǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ 
Á mŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǳǊōŀƛƴκǊǳǊŀƭΣ 

- définir une identité territoriale forte et renouvelée pour une nouvelle attractivité de 
ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ : 
Á construire une nouvelle image du territoire à 78 : quels leviers pour une image 

renouvelée ? 
Á éǘŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŀŦŦƛǊƳŜǊ ƭŜ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ 

démarches exemplaires en cours, 
Á tirer parti des opportunités offertes par les territoires voisins, 

- affirmer la ruralité, son paysage et son cadre de vie comme un des éléments structurants du 
ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ : 
Á préserver un patrimoine environnementaƭ Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴΣ 
Á préserver le paysage rural et les modes de vie associés, 
Á conforter les espaces ruraux et leurs activités. 

 
[Ŝ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ǳƴŜ ǇǊŞŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭŀǊƛǘŞǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 
dessinant une armature territoriale. Cette dernière se structure autour : 

- dΩǳƴ ǇƾƭŜ ǳǊōŀƛƴ 5ǊŜǳȄ-Vernouillet et de ses quatre communes limitrophes (Garnay, Chérisy, 
Sainte-Gemme-Moronval, Luray), 

- de 5 ǇƾƭŜǎ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ (qui correspondent aux 5 centres des anciens EPCI ruraux) : 
Á Anet, Ezy-sur-Eure, Ivry-la-Bataille, La Chaussée ŘΩLǾǊȅΣ Oulins, Saussay, Sorel-Moussel, 
Á Abondant, Broué, Bû, Marchezais, Serville, 
Á Nonancourt, Saint-Lubin-des-Joncherets, Saint-Rémy-sur-Avre, 
Á Châteauneuf-en-Thymerais, Thimert-Gâtelles, Tremblay-les-Villages, 
Á Brezolles, 

- et de 54 communes. 
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aΦ a!w[9L· ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ р ŎŜƴǘǊŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎΣ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ 
services (collège, gymnase, maison de retraite). 
 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 

{ De prendre acte des éléments figurant dans le document de diagnostic du SCoT ainsi que les enjeux 
croisés et les polarités qui en ont été dégagés. 

 
49. 5ƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řǳ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ όt[Iύ 

Rapporteur : Olivier MARLEIX 
 
[Ŝ tǊƻƎǊŀƳƳŜ [ƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǎǳǊ ǳƴ 
territoire intercommunal. 
 
A la différence du SCoT qui est prescrit sans délai, il est défini pour une durée de six ans ; il vise à 
favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale eǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎŀŘǊŜ ōŃǘƛ ŀǳȄ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ŎƻƳƳǳƴŜ 
ǳƴŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜ Ŝǘ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΦ  
 
9ƭŀōƻǊŞ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Şlus et des acteurs locaux, il définit les objectifs et les 
principes ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƛƴŘƛǉǳŜ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ 
pour y parvenir. 
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ƭƻƛ DǊŜƴŜƭƭŜ ƛƴŎƛǘŜ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭƛŀƴǘ ŜƴǘǊŜǎ ŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ du 
logement, des transports et de la mobilitéΣ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 
commercial, du développement économique et touristique, de la protection des espaces et des 
paysages, de la préservation et de la restauration des continuités écologiques, de la biodiversité, et de 
ƭΩŜŀǳΦ 5Ŝ ŦŀƛǘΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ [ƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ όt[Iύ a été réalisée 
conjointement au diagnostic du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT). Les polarités prédéfinies au 
titre du SCoT serviront de base aux réflexions à venir au PLH.  
 
/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ .ǳǊŜŀǳ 9ȄŞŎǳǘƛŦ Řǳ 29 septembre 2014 a décidé la prescription du 
PrƻƎǊŀƳƳŜ [ƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ όt[Iύ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ту ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ.  
 

[Ŝ t[I ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ǇƻǳǊ ǇǊŞŎƛǎŜǊ Υ  
- ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜΣ 
- ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜƴŜǊ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝt de la réhabilitation du parc existant, 
- les actions et opérations de requalification des quartiers anciens dégradés, 
- les actions et opérations de renouvellement urbain, et notamment les actions de rénovation 

urbaine impliquant la démolition et la reconstruction de logements sociaux, 
- ƭŀ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ł ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ 

sociale des habitants et futurs habitants et de son évolution prévisible (vieillissement de la 
population, etc.), 

- les réponses apportées aux besoins particuliers des personnes mal logées, défavorisées, 
- ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ Ł ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎΣ ƭŜǎ ƎŜƴǎ Řǳ ǾƻȅŀƎŜΣΧ 
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9ƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ attentive, il a été voulu une co-construction du diagnostic : 
 

Septembre/Octobre 2014 wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ questionnaire 
Ensemble des maires des 78 
communes 

Novembre 2014 
9 rencontres territoriales sur le volet 
logement 

Elus et acteurs qualifiés 

11 et 18 décembre 2014 
et 08 janvier 2015 

3 ateliers territorialisés : 
- Anet/Ezy-sur-Eure/Ivry-la-Bataille 
- Brezolles/Châteauneuf-en-Thymerais 
- Dreux/Vernouillet 

Maires des bassins de vie 
concernés 

10 avril 2015 Séminaire Habitat Elus et acteurs qualifiés 

16 et 17 avril 2015 

3 ateliers géographiques : 
- Anet/Ezy-sur-Eure/Ivry-la-Bataille 
- Brezolles/Châteauneuf-en-Thymerais 
- Dreux/Vernouillet 

Maires des bassins de vie 
concernés 

 
considérant, de plus, la présentation du diagnostic lors des ateliers, aux élus en Commission 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ le 25 juin 2015 et aux personnes publiques associées le 25 
juin 2015. 
 
5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƘŀǎŜ ŘΩŞǘǳŘŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩun diagnostic territorial Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 
ŘŜ ǎŜǎ ŀǘƻǳǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŘŞƎŀƎŜǊ ǳƴŜ ǇǊŞŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ : 
- atteindre un rythme de production pour permettre le maintien de la population sur le territoire, 
- développer une offre de logement qualitative pour accompagner le parcours résidentiel des 

habitants du territoire, 
- développer de façon équƛƭƛōǊŞŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 

endogène (jeunes, personnes âgées, familles), 
- développer les produits en accession abordable, 
- améliorer le parc privé dégradé et redynamiser les centres-bourgs, 
- lutter contre la vulnérabilité énergétique, 
- veiller et accompagner les copropriétés fragiles, 
- mŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ ŀƳŞƭiorer le parc locatif 

existant, 
- répondre aux besoins des jeunes ménages, 
- répondre aux besoins des personnes âgées, 
- accueillir les gens du voyage. 
 
aΦ a!w[9L· ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ Ł 
identifier ensemble pour tenir les objectifs définis. 
 
M. FRARD partage les analyses faites, mais précise - ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ débat qui a eu lieu en comité de 
pilotage - ǉǳΩŜƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ 
ƳŀƛǘǊƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΦ Lƭ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ 
ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ǇǊivée ǉǳƛ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ƳŀƛǘǊƛǎŜǊΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ 
ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ ƴŜ ǊŞǎƻǳǘ Ǉŀǎ ǘƻǳǘΣ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ƳŀƛǘǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄΦ [ΩŜƴƧŜǳ Řǳ t[I Ŝǎǘ ŘŜ 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƭŁ ƻǴ ƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ 
ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ǎƻǳǎ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 
  
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De prendre acte des éléments figurant dans le document de diagnostic du PLH ainsi que les enjeux 

et les polarités qui en ont été dégagés. 
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50. Avis sur le Plan de prévention des risques naturels prévisibles de mouvements de terrains (PPRMT) de 
Dreux 

Rapporteur : Olivier MARLEIX 
 
Les Plans de Prévention des Risques Naturels (PPRN) ont été institués par la loi du 2 février 1995 relative 
ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƳƻŘƛŦƛŜ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ нн ƧǳƛƭƭŜǘ мфутΦ 
Ce dispositif a été renforcé par la loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 
technologiques et naturels et à la réparation des dommages. Les PPRN sont établis en application des 
articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-12 Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
Ces plans fixent des dispositions réglementaires à partir de la connaissance du phénomène naturel et 
des enjeux du territoire. Ils sont élaborés par l'Etat en concertation avec les collectivités locales. Après 
ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩŀǾƛǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ et communautaires des communes et EPCI concernés, 
à la procédure ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭΣ ƛƭǎ ƻƴǘ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ 
ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ donc ƻǇǇƻǎŀōƭŜǎ Ł ǘƻǳǘ ƳƻŘŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ 
Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀƴƴŜȄŞǎ ŀǳȄ Ǉƭŀƴǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ Par ailleurs, dans les communes couvertes par un 
PPRN prescrit ou approuvé, le Maire est tenu ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŏƻƴƴǳǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
commune et sur les moyens de prévention et de secours, au moins tous les deux ans. 
Un Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles relatif aux mouvements de terrains (PPRMT) a 
été prescrit par arrêté du tǊŞŦŜǘ ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir le 7 décembre 2012 sur le territoire de commune de 
Dreux sur un périmètre couvrant le secteur de la falaise dominant le centre-ville. Ce plan concerne plus 
particulièrement les risques : 
- de chutes de roches : pierres, blocs, éboulements de masses rocheuses provenant de la falaise et 

des escarpements rocheux, 
- dΩŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎŀǾƛǘŞǎ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ : effondrement de la voûte, avec ou sans effet en surface 
ƧǳǎǉǳΩŁ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ŦƻƴǘƛǎΣ 

- de glissements de terrain : déplacements de masse de terre sur une pente faible ou moyenne 
(glissement sur versant) ou depuis la tête de la falaise (glissement ponctuel). 

 
LŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƻƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ 
!ƭǇΩDŞƻǊƛǎǉǳŜǎΦ 
 
Par courrier, le Préfet ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir a transmis le projet de PPRMT au Président de la communauté 
ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ ŀ ŀōƻǳǘƛ ŀǳ ǘŜǊƳŜ Řes échanges Ŝǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜ ƭΩŀǾƛǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 
communautaire Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƳƻƛǎΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ рсн-2 du Code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 
Le dossier transmis est constitué des documents suivants : 
A. une note de présentation qui rappelle les éléments de procédure, les phénomènes concernés, les 
ŀƭŞŀǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣΧ 

B. des cartes des aléas chute de roches, effondrement et glissement de terrain, 
C. dŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŜȄǇƻǎŞǎ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳƛ ǊŀǎǎŜƳōƭŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝxistant 
ǎǳǊ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞ όȊƻƴŜǎ ƘŀōƛǘŞŜǎΣ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ Řǳ ǇǳōƭƛŎΧύΣ 

D. des cartes de zonage réglementaire qui établissent des secteurs constructibles avec prescriptions et 
ƛƴŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜǎ ŀƭŞŀǎ Ŝǘ des enjeux identifiés, 

E. un règlement qui établit dans chaque zone les prescriptions applicables en fonction des types 
ŘΩŀƭŞŀǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ 

 
Considérant que le projet de PPRMT a pour objet de délimiter des zones exposées au risque de 
ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎΣ ŘΩȅ ƛƴǘŜǊŘƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƴŜ Ǉŀǎ ŀƎƎǊŀǾŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǾƛŜǎ 
humaines, ou de prescrire les conditions dans lesquelles elles doivent être réalisées, 
 
/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜssentiel, les fonds de propriétés en contact direct 
avec la falaiseΣ ƭŜǎ ŎŀǾŜǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜƴǘŜǎ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ŀŎŎŜƴǘǳŞŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ 
à réduire le risque tout en permettant, lorsque cela est possible, le maintien ou le développement 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ 
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[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5ΩŞmettre un avis FAVORABLE sur le projet de Plan de Prévention des Risques Mouvements de 

Terrains portant sur le périmètre précité sur la commune de Dreux. 
 

51. SPL Gestion Aménagement Construction : augmentation du capital social 
Rapporteur : Chantal DESEYNE 
 
La Société Publique Locale Gestion Aménagement Construction a été créée le 1er octobre 2010 par la 
Ville de Dreux (80%) et la ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ όнл%). Elle eǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ  

250 ллл ϵΣ ƭŜǉǳŜƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ нрл ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ м ллл ϵ ŎƘŀŎǳƴŜ όнлл ǇƻǳǊ ƭŀ ±ƛƭƭŜ Ŝǘ рл 
ǇƻǳǊ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴύΦ 9ƭƭŜ ŎƻƴŘǳƛǘ ǎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘΦ 
 
Elle ne peut agir que dans le cadre dΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎƛƎƴŞ ŀǾŜŎ ƭΩǳƴ ŘŜ ǎes deux actionnaires. Pour mémoire 
Ŝǘ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭŜǎ ǎŜǳƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǉǳŀǎƛ 
ǊŞƎƛŜ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ 5ǊŜǳȄ Ŝǘ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘion pour la gestion de services 
ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŜǳȄ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŞƭŞƎǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ±ƛƭƭŜΦ 9ƴŦƛƴΣ ŜƭƭŜ ǇŜǊœƻƛǘ ŘŜǎ 
ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ !bw¦Σ ŎŜŎƛ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ нлмрΣ Ŝƴ ŀǘǘŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
convention du nouveau programme de rénovation urbaine en cours de finalisation. 
 
Au terme de quatre exercices, il apparaît que le volume des missions dévolues à la société doit 
ǎΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǎŀ ǇŞǊŜƴƴƛǘŞΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƻǇǘƛǉǳŜΣ ƛƭ ƭǳƛ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎe 
financière suffisante pour présenter des résultats recevables par ses partenaires financiers et 
corrélativement, contracter les emprunts indispensables à la réalisation des opérations à venir. 
Le ratio retenu par les organismes bancaires vis-à-vis des soŎƛŞǘŞǎ ŀƴƻƴȅƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ 
financements sollicités étant de 1 à 3 (soit 750 ллл ϵ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ нрл ллл ϵύΣ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜ ƭŀ 
société est insuffisant pour conduire les opérations que les actionnaires envisagent de lui confier. 
/ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜΣ ƭƻǊǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ [ƻŎŀƭŜ DŜǎǘƛƻƴ 
Aménagement Construction du 12 mai 2015, les administrateurs représentant les deux actionnaires de 
ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƻƴǘ ŘŞŎƛŘŞΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǎǘŀǘǳǘǎΣ ŘŜ ŎƻƴǾƻǉǳŜǊ ƭΩŀǎsemblée générale extraordinaire afin 
de porter le capital social de cette société publique locale à 1 aϵΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ трл ллл ϵΣ 
répartie ainsi : 
- 600 actions de 1 ллл ϵ ǇƻǳǊ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ 5ǊŜǳȄΣ ǎƻƛǘ слл ллл ϵ, 
- 150 actions de 1 ллл ϵ ǇƻǳǊ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄΣ ǎƻƛǘ мрл ллл ϵΦ 

 
La libération du capital sera réalisé à raison de 300 actions en 2015 et 300 actions en 2016, soit  
300 ллл ϵ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ нлмр Ŝǘ ŀǳǘŀƴǘ ǎǳǊ ŎŜƭǳƛ ŘŜ нлмсΦ 
 
aΦ Cw!w5 ǊŜƳŀǊǉǳŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ŘΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ Řǳ ŎƾǘŞ ŘŜ 
ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ŎŀǇƛǘŀƭ Ŝǎǘ ǊŞǇŀǊǘƛ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ 5ǊŜǳȄ et 
ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ [ΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Ǿƛŀ ƭŀ {t[ ǉǳΩŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴces ǉǳΩŜƭƭŜ 
exerce. Or, la SPL pourrait développer des compétences plus larges au titre de ƭŀ ǾƛƭƭŜ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ 
clause de compétence générale comme toutes les communes. Il pourrait donc être intéressant de 
ǊŞŦƭŞŎƘƛǊ Ł ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ de la SPL Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ au-delà de la ville de Dreux. Il 
ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŘŞōŀǘ ŀƴŎƛŜƴΦ 
 
M. HAMEL répond que dans un 1er ǘŜƳǇǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ƭŀ {t[Φ Il précise 
ǉǳŜ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ǇƭŀŦƻƴƴŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ǇǊşǘǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ 
ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀǳƎƳŜƴter ce capital. Ensuite, dans un second temps, et à la demande des 
communes, le capital pourrait être ouvert pour que la SPL puisse travailler pour les communes 
adhérentes. A M. FRARD qui demande comment se répartira le capital après ŜƴǘǊŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ les 
communes, il est répondu que cette question sera examinée en fonction des demandes des communes. 
 
A M. DEPONDT qui ǊŜƭŝǾŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŞŜΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ 
mandat de souscrire au capital de la SPL, il est répondu que cette rédaction sera vérifiée. 
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±ǳ ƭŜ /ƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мром-1, 
Vu les articles 7 (capital social) et 9 (modification du capital social), 20 (pouvoirs du conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴύ Ŝǘ пн όƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛons statutaires) des statuts de la société publique locale, 
±ǳ ƭŜ ǇǊƻŎŝǎ ǾŜǊōŀƭ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ мн Ƴŀƛ нлмрΣ 
Le Conseil /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ de capital de 750 ллл ϵ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ [ƻŎŀƭŜ 
DŜǎǘƛƻƴ !ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ǘŜƭ ǉǳŜ ǇǊƻǇƻǎŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ мн Ƴŀƛ 
нлмр Ŝǘ Ŏƻƴǎƛǎǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄΣ ǇŀǊ 
émission, de 150 actions nouvelles à 1 ллл ϵ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŎƘŀŎǳƴŜΣ ǎƻƛǘ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 
150 ллл ϵΣ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǎŜǊŀ ƭƛōŞǊŞ Ł рл҈ Ŝƴ нлмр Ŝǘ Ł рл҈ Ŝƴ нлмс όǎƻƛǘ тр ллл ϵ ǎǳǊ ŎƘŀǉǳŜ 
exercice budgétaire), 

{ De donner ƳŀƴŘŀǘ ŀǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊation du Pays de Dreux à 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŜȄǘǊŀƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ т 
des statuts de la Société Publique Locale Gestion Aménagement Construction en le chargeant de se 
prononcer favorablement sur ce prƻƧŜǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řu capital social de la société. 

 
52. Transport urbain - wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмп Řǳ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜ 

Rapporteur : Jacques LEMARE 
 
En application de la loi n°95-101 du 2 février 1995 et du décret n°95-635 du 6 mai 1995 relatifs aux 
rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics, un compte-ǊŜƴŘǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘ 
¦Ǌōŀƛƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп ŀ ŞǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ƭŜ мл Ƨǳƛƴ нлмр et à la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux le 26 juin 2015. 
 
La DéléƎŀǘƛƻƴ ŘŜ {ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǳǊōŀƛƴǎ όǊŞǎŜŀǳ [ƛƴŜŀŘύ ŎƻǳǾǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ 
ƭΩŜȄ-Dreux agglomération pour ce qui concerne les lignes régulières du réseau de transport urbain, le 
transport à la demande et le transport des personnes à mobilité réduite, en dehors de la gestion de 
ƭΩŜǎǇŀŎŜ [ƛƴŞŀŘΦ 
 
[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜΣ YŞƻƭƛǎ 5ǊƻǳŀƛǎΣ ŎƻǳǾǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ŎϥŜǎǘ-à-dire : 
- le réseau urbain Linéad, 
- le transport à la demande et le transport des personnes à mobilité réduite. 

 
Vu ƭΩŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ /ƻƴǎǳƭǘŀǘƛǾŜ ŘŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ tǳōƭƛŎǎ [ƻŎŀǳȄ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нс Ƨǳƛƴ нлмрΣ 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ De prendre acte du ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǳǊōŀƛƴ YŜƻƭƛǎ 5Ǌƻuais pour 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΦ 

 
53. ¢ŀǊƛŦǎ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǳǊōŀƛƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр-2016 

Rapporteur : Jacques LEMARE 
 
Le contrat de Délégation de Service Public de transport urbain prévoit une révision de la grille tarifaire, 
chaque année, au 1er juillet. 
 
Il est proposŞ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳ мer juillet 2015 les mêmes tarifs que ceux appliqués au 1er juillet 2014. 
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GRILLE TARIFAIRE 2015 - 2016 
 

 Prix public total 
au 01/07/2014 

Prix unitaire au 
01/07/2015 

Valeur 
unitaire des 

frais 
d'adhésion 

Prix public 
total au 

01/07/2015 

Prix public total 
/mois ou /voyage 
au 01/07/2015  

  

Titres sans abonnement 

Ticket 1 voyage мΣол ϵ мΣол ϵ -   ϵ мΣол ϵ мΣол ϵ 

Supplément achat dans 
le bus лΣмл ϵ лΣмл ϵ -   ϵ лΣмл ϵ лΣмл ϵ 

Ticket 2 voyages нΣпл ϵ нΣпл ϵ -   ϵ нΣпл ϵ мΣнл ϵ 

Ticket 1 voyage groupe лΣтл ϵ лΣтл ϵ -   ϵ лΣтл ϵ лΣтл ϵ 

Ticket 10 voyages ммΣлл ϵ ммΣлл ϵ -   ϵ ммΣлл ϵ мΣмл ϵ 

Ticket 20 voyages мфΣлл ϵ мфΣлл ϵ -   ϵ мфΣлл ϵ лΣфр ϵ 

Ticket 30 voyages нтΣлл ϵ нтΣлл ϵ -   ϵ нтΣлл ϵ лΣфл ϵ 

Titres avec abonnement 

- 26 ans /31 jours нпΣфл ϵ нпΣлл ϵ лΣфл ϵ нпΣфл ϵ нпΣфл ϵ 

- 26 ans /365 jours мттΣсл ϵ мтнΣсл ϵ рΣлл ϵ мттΣсл ϵ мпΣул ϵ 

+ 26 ans / 31 jours нфΣфл ϵ нфΣлл ϵ лΣфл ϵ нфΣфл ϵ нфΣфл ϵ 

+ 26 ans / 365 jours нруΣлл ϵ нроΣлл ϵ рΣлл ϵ нруΣлл ϵ нмΣрл ϵ 

+ 60 ans / 31 jours моΣфл ϵ моΣлл ϵ лΣфл ϵ моΣфл ϵ моΣфл ϵ 

+ 60 ans / 365 jours мнсΣлл ϵ мнмΣлл ϵ рΣлл ϵ мнсΣлл ϵ млΣрл ϵ 

Harmonie 1 / 365 jours мнсΣлл ϵ мнмΣлл ϵ рΣлл ϵ мнсΣлл ϵ млΣрл ϵ 

Harmonie 2 / 365 jours упΣлл ϵ тфΣлл ϵ рΣлл ϵ упΣлл ϵ тΣлл ϵ 

Transition 1 mois 7,нл ϵ сΣол ϵ лΣфл ϵ тΣнл ϵ тΣнл ϵ 

Transition 3 mois пнΣлл ϵ пмΣмл ϵ лΣфл ϵ пнΣлл ϵ мпΣлл ϵ 

Ticket TAD 1 voyage мΣол ϵ мΣол ϵ -   ϵ мΣол ϵ мΣол ϵ 

Ticket TAD 10 voyages моΣлл ϵ моΣлл ϵ -   ϵ моΣлл ϵ мΣол ϵ 

Ticket TPMR 1 voyage мΣфл ϵ мΣфл ϵ -   ϵ мΣфл ϵ 1Σфл ϵ 

Ticket TPMR 10 
voyages мфΣлл ϵ мфΣлл ϵ -   ϵ мфΣлл ϵ мΣфл ϵ 

 
±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ 10 juin 2015 de la Commission Transports, 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎΣ DECIDE : 
{ 5Ωŀpprouver les tarifs du transport urbaiƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр-нлмс ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƴŘƛǉǳŞǎ Ŏƛ-dessus, 

applicables au 1er juillet 2015. 
 

54. /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ {ƻŎƛŞǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ [ƻŎŀƭŜ ζ SPL Agglo du Pays de Dreux Transports » : Participation de la 
/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ Ŝǘ approbation des statuts 

Rapporteur : Jacques LEMARE 
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ 5ǊŜǳȄ Ŝǎǘ 
ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŞƭŞƎŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǳǊōŀƛƴ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 
ό¢!5ύ ǎǳǊ ƭŜǎ мф ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭΩŜx-Dreux agglomération. 
 
Ce contrat de Délégation de Service Public (DSP) arrive à échéance le 31 décembre 2015. Il convient 
donc de prévoir la continuité de ce service public.  
 




